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 Le Pays de la Déodatie a déjà mis en œuvre deux programmes LEADER, dans le respect de la 

philosophie de ce programme de soutien au développement du monde rural. Une véritable 

dynamique territoriale a pu émerger grâce à la démarche LEADER. De nouvelles solidarités ont été 

initiées entre le monde rural et les bourgs-centres et villes moyennes en particulier. 

Cela a permis l’émergence de nouvelles voies de développement et de conforter des dynamiques 

d’acteurs. 

Fort de ces expériences, le Pays souhaite poursuivre cette démarche dans les années prochaines et 

présente donc sa candidature pour le programme LEADER 2014-2020. 

Connaître 

Connaître son environnement naturel, social, culturel et économique : telle est évidemment la 

première étape pour établir une stratégie. 

Malgré un territoire marqué par de graves difficultés économiques, un chômage de masse et une 

fragilité particulière du tissu social, le Pays de la Déodatie peut néanmoins s’appuyer sur des atouts 

touristiques indéniables, un maillage d’entreprises rurales importantes, une exceptionnelle diversité 

paysagère entre prairies et forêts, villes et campagnes, vallées et montagnes. 

Définir 

Vouloir préserver notre environnement et notre économie est une nécessité. C’est pourquoi nous 

avons souhaité définir un projet de territoire en complémentarité avec les précédents, cohérent avec 

les attentes des acteurs locaux. Il a été réalisé en réel partenariat autant avec les institutionnels et 

élus qu’avec les différents acteurs de la vie civile. 

Les 2 axes prioritaires retenus pour bâtir ce projet ont été : le développement économique et 

l’innovation. 

Appliquer 

A partir de ces constats et de ces enjeux, des actions ont été priorisées en correspondance directe 

avec les projets des acteurs et autour de trois priorités: aider et encourager le développement 

économique, optimiser l’activité touristique et stimuler la consommation et l’investissement local. 

Notre candidature LEADER constitue donc un levier important pour renforcer la cohérence 

territoriale autour de cet intitulé :  

« Attractivité, équilibre et équité des actions entre la montagne et le piémont :  

le bassin de vie du Pays de la Déodatie » 
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Présentation 

Le périmètre du GAL : le Pays de La Déodatie dans les Vosges 

Le périmètre du GAL couvre entièrement le territoire du PETR du Pays de la Déodatie.  

Le Pays de la Déodatie est vaste et essentiellement 

rural. Il s’étend sur 125 communes1, dont une seule de 

plus de 20 000 habitants, Saint-Dié-des-Vosges. Trois 

de ces communes font partie du département de 

Meurthe et Moselle. Ces communes sont regroupées 

au sein de 8 établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI), toutes communautés de 

communes. 

Le Pays de la Déodatie est situé en Lorraine, presque 

totalement dans le Département des Vosges. Il s’étend 

sur le versant Ouest du Massif des Vosges. C’est un 

ensemble de monts et de vallées, formé principalement 

par le bassin versant de la Meurthe et de ses affluents. 

Le territoire est avant tout un territoire de 

montagne : l’Est et le Sud du Pays de la Déodatie font 

partie du Massif des Vosges. 73 communes sont 

classées en zone montagne, les autres étant en zone 

défavorisées. Les différents espaces de vie et d’activités 

s’étagent de 280 à 1306 mètres d’altitude. 

4 communautés de communes et 28 communes font parties du Parc Naturel des Ballons des 

Vosges. 

Une intercommunalité en mouvement 

En 2011, on comptait sur le Pays de la Déodatie 14 intercommunalités et 94 communes. Le Schéma 

Départemental de Coopération Intercommunale a engendré des recompositions territoriales 

importantes à compter du 01 janvier 2014 : 

- Fusion de certaines communautés de communes entre elles. 

- Intégration de communes jusque-là isolées, notamment la ville Centre Saint-Dié-des-

Vosges. 

- Intégration dans le Pays de la Déodatie de la communauté de communes de Bruyères 

jusqu’alors rattaché au Pays d’Epinal Cœur des Vosges. 

 

                                                
1 Voir annexe 1 
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EPCI 
Nb de 

communes 
Population (2011) 

Superficie 

(km²) 

% de communes 

de -500 hab 

Densité 

(hab/km²) 

CC Vallée de la Plaine 9 8299 76 77% 106 

CC Pays des Abbayes 20 12 852 235 70% 65 

CC Hauts Champs 5 4 627 50 20% 92 

CC Bruyères Vallons des Vosges 41 17 382 307 70% 57 

CC Gérardmer Monts et Vallées 9 15 200 215 44% 71 

CC Val de Neuné 9 4 575 116 55% 37 

CC Saint-Dié-des-Vosges 9 36 483 245 0% 149 

CC Fave, Meurthe, Galilée 23 11 671 190 65% 61 

Pays de la Déodatie 125 111 089 1 432 60% 77 

Dans ce contexte, la candidature au programme LEADER s’élabore en 2015 avec trois 

intercommunalités récentes. Au-delà de l’ambition stratégique, la candidature LEADER représente un 

enjeu du territoire et d’affirmation des spécificités territoriales. 

Situation démographique 

Le nombre d’habitants en 2011 est de 111 089 

personnes2. Par rapport à 2006, le territoire du Pays 

de la Déodatie a gagné 701 habitants soit 0,5% 

d’augmentation. Cette tendance positive fait suite à 

une sensible progression de la population par le passé. 

Dans le même temps, entre 2006 et 2011, le 

département des Vosges a perdu -0.4% de population. 

L’évolution est surtout prononcée dans les secteurs 

de Bruyères, Val de Neuné, Fave et Meurthe.  

Elle est plus faible voire négative sur la Vallée de la 

Plaine et le Pays des Abbayes au Nord du Pays.  

On note un phénomène de périurbanisation marqué 

autour des agglomérations, avec une perte d’habitants 

sur les villes et une augmentation en périphérie. 

L’évolution par âge de la population du territoire 

révèle, comme sur le département, une tendance au 

vieillissement résultant de l’accroissement des 

personnes de plus de 60 ans qui représentent 27 % de la population. L’augmentation est de + 11% en 

5 ans. Ce phénomène peut avoir, à terme, une incidence 

sur l’accueil, la mobilité et la dépendance de ces personnes. 

Dans le même temps, le département des Vosges a vu la 

catégorie des + de 60 ans progressée de + 12% pour 

représenter 39% de la population. 

                                                
2 Voir annexe 2 
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Le diagnostic 

Méthode d’élaboration du diagnostic 

En prévision de la redéfinition de son projet de territoire, le Pays de la Déodatie a actualisé son 

diagnostic territorial au cours du premier trimestre 2015. Ce  diagnostic mis à jour consolide 

plusieurs sources d’informations : 

- Des indicateurs statistiques, issus de bases de données nationales ; 

- Des documents existants (études, profils de territoire, schémas, etc...) venant de sources 

diverses : chambres consulaires, Conseil départemental, Parc Naturel Régional des 

Ballons des Vosges, Vosges Développement, etc. 

- Des « dires d’acteurs » recueillis lors d’entretiens individuels, lors de rencontres 

participatives en communauté de communes (dans chaque EPCI) durant le mois de mai, 

et d’enquête que les acteurs volontaires ont bien voulu remplir (50 enquêtes). 

Le croisement des données techniques et des perceptions a permis de dresser un état des lieux 

relativement complet du territoire. Sur cette base, une analyse des atouts, faiblesses, opportunités et 

menaces (AFOM) du territoire a été établie. 

Les éléments de ce diagnostic présentés ci-dessous sont issus de ce travail. 

Environnement 

Le Pays de la Déodatie forme un territoire associant les Hautes Vosges granitiques au Sud et les 

Basses Vosges gréseuses plus au Nord. Il présente un patrimoine naturel d’intérêt départemental et 

national. Le biotope est riche et varié : terres de cultures, prairies humides, cours d’eau, forêts 

alluviales, forêts de versant, tourbières acides, forêts 

d’altitude et sommitales, lacs et cirques glaciaires, 

hautes chaumes et fond de vallées. 

25% des Espaces Naturels Sensibles du 

département des Vosges se localisent dans le Pays 

de la Déodatie. 

2 zones NATURA 2000 sont présentes sur le 

territoire avec notamment une sur la Réserve 

Naturelle Nationale du Gazon du Faing dans le Sud-

Est du Pays. 

Des Zones de Protection Spéciale concernent les 

massifs forestiers et sont déjà intégrées dans la 

gestion forestière. 

Le Pays est également inscrit dans le Schéma 

Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) qui met 

en évidence les corridors écologiques reliant les 

réservoirs à biodiversité et qui se décline localement 

par la trame verte et bleue. Ce schéma doit être 

pris en compte dans les documents d’urbanisme. 
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Le Pays compte 144 714 ha, répartis en 25 273 ha de surfaces agricoles soit 18%, 93 295 ha de 

forêt soit 65% et 24 832 ha de terres artificialisées (avec une petite proportion de friches) soit 17%. 

Une forte tendance aux surfaces boisées se 

dessine sur les secteurs Vallée de la Plaine, 

Pays des abbayes et Gérardmer, alors que 

l’utilisation agricole est importante dans 

l’Ouest du Pays (Bruyères et Val de Neuné). 

L’artificialisation des terres est nettement 

marquée dans la dorsale de la Meurthe, zone 

plus qualifiée de bassin de vie, et dans le 

secteur de Gérardmer, ceci dû au tourisme 

avec ses résidences secondaires. 

L’eau est partout présente sur le territoire sous forme de rivières, cours d’eau, lacs naturels ou 

artificiels. 

Le Pays de la Déodatie est représenté comme le château d’eau de la Lorraine. En effet, l’axe fluvial 

dominant est la Meurthe qui traverse du Sud au Nord le Pays, prenant sa source sur la commune du 

Valtin à 1150 mètres d’altitude. De part et d’autres de cet axe, une multitude de cours d’eau sont 

présents. 

Cette rivière fait l’objet, au-delà des limites du Pays, d’un Plan de Prévention des Risques à 

l’Inondation (PPRI) qui est approuvé. Saint-Dié-des-Vosges est identifié Territoire à Risques 

importants d’Inondations (TRI) avec élaboration d’un Programme d’Actions pour la Prévention des 

Inondations (PAPI). 

80% des captages d’eau sont protégés par un périmètre éloigné ou rapproché, soit un peu plus de 

7 200 ha essentiellement situé en forêt. 

Des lacs naturels comme ceux de Gérardmer ou 

Longemer, par exemple, mais aussi artificiels comme le 

lac de Pierre Percée sont une source de 

développement économique et touristique qui participe 

à l’attractivité du territoire. 

Les énergies renouvelables sont présentes sur 

l’ensemble du Pays mais de façon parfois inégale. Le 

développement de ces sources reste toutefois 

largement perfectible dans tous les domaines : 1 seule 

unité de méthanisation, 1 projet éolien, une vingtaine 

de chaufferies bois, quelques réalisations 

photovoltaïques. 

Malgré le réseau hydraulique important, on note 

l’absence d’unité hydroélectrique sur le territoire. 

Mis à part sur le secteur Sud du Pays, on note 

également une sous valorisation des déchets en général 

et verts en particulier. 



 

 
Page 7 

 

Ce qu’en pensent les acteurs du territoire 

Sous thème Principaux atouts cités Principales faiblesses citées 

Espaces naturels 

 Espaces de grandes qualités 

 Espaces remarquables à protéger 

 Etre mis en valeur par le Pays qui 

doit être un exemple 

 Beaucoup d’espaces à faire 

connaitre 

 Riche en biodiversité qu’il faut 

protéger sans excès 

 Remarquables espaces qu’il faut 

protéger dans le respect de tous 

 Espaces malmenés par des 

exploitations forestières non 

respectueuses 

 En cours de dégradation surtout dans 

les endroits très fréquentés 

 Nature non structurée et malmenée 

 Espaces pas assez mis en valeur de 

manière globale et équitable 

Energie 

 Déchetteries de proximité  à 

conserver 

 Le recyclage est assez bien 

structuré 

 

 Le pays doit être moteur dans les 

énergies vertes 

 Réfléchir à une plateforme de 

compostage 

 Harmoniser les pratiques de tri sur le 

Pays 

 Promouvoir des petites installations 

d’énergies renouvelables 

 Encourager les énergies hydrauliques 

 Déchets forestiers sous valorisés 

 

Equilibre territorial 

Un urbanisme marqué3 

Avec 24 832 ha soit 17 % de la surface totale du territoire, les surfaces urbanisées du  Pays 

représentent quasiment la même superficie que de son territoire agricole (25 273 ha). 

Même si cette surface agricole a légèrement progressé en 10 ans (+2,9%) en débordant sur la forêt, 

l’évolution est très différente selon les zones. L’évolution de la tâche urbaine est très marquée en 

fond de vallées et autour des pôles structurants avec -29% des terres agricoles sur Saint-Dié-des-

Vosges ou -8% sur Gérardmer par exemple. 

Les zones d’activités sont en nombre important sur le Pays de la Déodatie. L’offre opérationnelle 

est d’environ 100  hectares et l’offre totale contenue dans les documents d’urbanisme est de 300 ha. 

La demande de surfaces au fil de l’eau est d’environ 11 hectares par an répartie pour 5 ha en besoin 

industriel, 5 ha pour les besoins commerciaux et 1 ha pour des besoins de bureaux. Ceci permet une 

avance de 10 ans à court terme en zones d’activités. 

                                                
3 Voir annexe 3 
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84% des zones d’activités futures sont prises sur des 

terrains agricoles. Le reste étant pris à égalité sur des 

friches naturelles et des friches « urbanisées ». La 

pression foncière est donc forte surtout dans les fonds 

de vallées. 

En termes d’outils d’urbanisme, 18% des communes du 

Pays de la Déodatie n’ont pas d’outil propre et sont 

donc soumises au Règlement national d’urbanisme 

(RNU) essentiellement des petites communes. 

Un tiers dispose d’une carte communale leur 

permettant d’avoir un premier outil de gestion de 

l’urbanisme à leur échelle et d’adapter le RNU à leurs 

besoins, leurs objectifs. 

35% disposent d’un PLU. 

16% des communes disposent d’un POS, outil qui 

nécessitera une nécessaire évolution dû à la prochaine 

caducité de cet outil (au 1er janvier 2016). 

Un habitat contrasté 

L’habitat du Pays de la Déodatie se caractérise par de l’habitat groupé dans les villes ou villages mais 

aussi par de l’habitat dispersé surtout dans les zones montagneuses. 

L’évolution est faible en nombre de résidences 

principales depuis 40 ans. Elle est deux fois plus 

importante pour les résidences secondaires 

marquant un attrait certain pour le territoire. 

Par contre, on note depuis les années 2000 une 

augmentation significative des logements vacants, 

essentiellement des logements anciens. 

Cette tendance est surtout présente dans les secteurs Nord et Nord Est du Pays. 

Cette proportion de logements anciens représente 29 % 

des logements totaux sur le Pays de la Déodatie alors qu’il 

est de 32 % pour le département. On note surtout une 

très grande disparité selon les secteurs : 15 à 20 % sur 

Gérardmer et Saint-Dié-des-Vosges, villes plus détruites 

lors de la dernière guerre, et jusqu’à 45 à 50 % sur le pays 

des Abbayes ou la Vallée de la Plaine. 

Ces logements étant plus énergivores que des habitats 

récents. 
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Des transports à parfaire 

 Par la route 

Le Pays est traversé du Nord à l’Est par la RN59, axe de Nancy 

à Colmar avec la présence du tunnel Maurice Lemaire reliant le 

département des Vosges à l’Alsace. Un autre axe traverse le sud 

du territoire en passant vers Gérardmer reliant Remiremont à 

Colmar. Puis un dernier axe au centre Ouest du Pays relie Epinal 

à Saint-Dié-des-Vosges. 

Ceci procure au Pays de la Déodatie une desserte routière 

assez bonne permettant un désenclavement intéressant, même si 

le coût élevé du tunnel de Sainte Marie reste un frein au 

développement pour la liaison directe avec l’Alsace et 

l’Allemagne. 

 

 

 En communs 

Une gare est desservie par le TGV, Saint-Dié-des-

Vosges sur la ligne de Nancy-Paris. 

Deux autres axes de voies ferrées existent, l’un 

allant vers Strasbourg et desservant l’Est du Pays et 

l’autre allant vers Epinal desservant l’Ouest du Pays. 

Un réseau de bus est actif mais seulement 40 % des 

communes du Pays possèdent un arrêt de bus.  

Le Sud et le Sud-Est du Pays, zones les plus 

touristiques, ne compte plus de gare. 

Plusieurs voies vertes existent par portion, et un 

projet de liaisons douces à l’échelle du Pays est en 

réflexion. 

 

 

Ce qu’en pensent les acteurs 

Sous thème Principaux atouts cités Principales faiblesses cités 

Transport 

 Secteur routier bien développé. 

 Voie verte intéressante. 

 29/50 personnes sont prêtes à 

covoiturer pour aller au travail. 

 Manque de transport en commun sur 

les zones reculées 

 Pas assez de moyens de mobilité 

simples 

 30% des enquêtés utiliseraient les 

transports s’ils étaient adaptés en 

horaire et en répartition géographique 
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Economie 

Les moteurs productifs 

Le Pays de la Déodatie compte 8 888 établissements en 2011 soit 30% des entreprises du 

département dont principalement des entreprises de services et de transports et des commerces 

situés dans les différents pôles urbains (primaires et secondaires). 

Les salariés représentent 29 675 postes au 31/12/2011 soit 25% des postes du département. 

L’industrie représente 10% des entreprises du Pays avec 

une répartition par catégories qui est de  21% dans le 

domaine du papier-carton, 20% dans la plasturgie, 17% 

dans les produits métalliques et 10% dans les industries 

agroalimentaires. 

Les services représentent 35 % des entreprises avec une 

répartition qui est de 21% dans les transports, 16% dans 

les activités spécialisées (juridiques, comptables, 

ingénieries), 15% services administratifs et soutien et de 

8% dans la santé humaine et sociale. 

Les commerces représentent quant à eux 23 % des entreprises du Pays de la Déodatie avec 57% 

pour les commerces de détail, 17% pour les commerces de gros, 12% pour la restauration et 8% 

pour le commerce automobile. 

La représentation géographique est plus importante dans 

les bassins de vie importants en population, plus faible au 

Nord du Pays. 

Le Pays de la Déodatie est surtout caractérisé par une 

représentation importante de petites entreprises 

(commerces ou artisanat) puisque 80% des établissements 

ont moins de 10 salariés et seulement 1% ont plus de 50 

salariés. Ce taux important de petites entreprises marque 

des hétérogénéités puisque, sur le secteur Gérardmer et 

Bruyères, ce taux arrive à 95% basé sur des mono-entreprises touristiques et commerciales. 20% des 

entreprises artisanales sont aujourd’hui sous le régime d’autoentrepreneurs. 

Cependant, 40% des dirigeants des entreprises artisanales ont plus de 55 ans. 

En 2013, 672 entreprises ont été créées dans le Pays de la Déodatie, contre 797 en 2012 dont 72% 

en entreprises individuelles. 

La représentation sectorielle est de : 

 7 % dans l’industrie 

 18% dans la construction 

 24% dans le commerce 

 40 % dans les transports, services. 

On note une plus forte création dans le Sud et Sud-Est du Pays de la Déodatie marqué par la zone 

plus montagneuse donc plus touristique. 
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Agriculture 

Le Pays de la Déodatie a perdu en 10 ans 26% de ses 

exploitations soit 230. Son nombre total d’après le 

recensement de 2010 est de 656 exploitations agricoles. 

La baisse est surtout concentrée sur l’Ouest du Pays de la 

Déodatie dans les secteurs de Val de Neuné et Bruyères 

Vallons des Vosges, essentiellement sur des structures de 

moins de 20 ha. Par contre, on voit l’apparition de grosses 

structures de plus de 200 ha dans ces secteurs. 

A contrario, le Pays des Abbayes et Vallée de la Plaine 

baissent peu mais ce sont des secteurs qui ont une très grosse 

proportion de structures de petites tailles et aucune grosses 

exploitations. 

 

L’orientation agricole est très clairement tournée vers une 

agriculture herbagère de façon globale. 

Dans le secteur de Bruyères Vallons des Vosges, une 

orientation plus culture se dessine qui est à mettre en relation 

avec la taille des exploitations de ce secteur mais aussi la 

géographie de cette zone moins montagneuse.  

Le Pays de la Déodatie est également un vivier important 

pour l’élevage et l’activité équine. De nombreux élevages 

maillent le territoire à taille importante pour certains : 

Hurbache, Lusse, Fraize… 

Une richesse importante également en centres équestres 

existe donnant à cette production une continuité certaine.  

 

 

SAU 

utilisée en 

2010 

Evolution 

par rapport 

à 2000 

Surface en 

herbe 2010 

Evolution par 

rapport à 

2000 

Evolution du nb 

d’exploitation 

Brouvelieures 788 -21% 545 -13% - 46% 

Bruyères 9341 +8% 5055 +9% - 31% 

Corcieux 4881 +4% 3138 +4% - 37% 

Fraize 2409 -2% 2183 <+1% - 21% 

Gerardmer 463 -7% 461 -8% - 21% 

Provenchéres sur fave 685 -3% 587 -5% - 34% 

Raon l’étape 1167 +3% 903 +17% - 12% 

Senones 2705 +16% 2427 +25% - 9% 

Saint dié des Vosges 390 -30% 364 -25% - 21% 

Saint Dié des Vosges Est 1843 +2% 1653 +5% - 19% 

Saint Dié des Vosges Ouest 725 -12% 564 +3% - 26% 

Source Agreste recensement agricole 2010 
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Le Pays de la Déodatie a augmenté sa Surface Agricole Utilisable de 2% entre 2000 et 2010 soit 

600 ha au total. 

Une forte hausse est à noter sur le Pays des Abbayes et Bruyères Vallons des Vosges, deux 

secteurs qui possèdent un important territoire agricole, dû à des reconquêtes sur des friches ou de 

la forêt. 

D’autres zones diminuent beaucoup, Saint Dié et Gérardmer, suite à une urbanisation importante 

et Brouvelieures par une augmentation de la forêt. 

La surface en herbe, qui est gage d’une agriculture protectrice de l’environnement, a augmenté de 

6% sur l’ensemble du Pays de la Déodatie soit plus de 1000 ha depuis 2000, alors qu’entre 1988 et 

2000 elle avait baissée de 12%. 

Partout sur le Pays, la proportion d’herbe a augmenté. Pour Saint Dié et Brouvelieures, la baisse 

observée n’est pas due à un retournement des terres mais à la diminution globale des surfaces. 

Cette augmentation de la part d’herbe s’explique par un territoire de montagne marqué, peu enclin 

à des terres cultivables et une augmentation de l’agriculture biologique. 

107 exploitations avaient en 2010 une activité de diversification soit 16% des exploitations totales, 

chiffre qui tend à augmenter d’année en année. Elles représentent 25 % des exploitations diversifiées 

du département. 

226 exploitations vendent tout ou partie de leur production en circuit court soit 34% des 

exploitations du Pays de la Déodatie pour 20% seulement pour le département. 

La structuration se met progressivement en place par des associations locales comme ARIAL, par la 

Chambre d’Agriculture des Vosges ou par l’organisation de marché de ventes comme sur le Pays des 

Abbayes. Mais cela reste largement perfectible. 

31% des chefs d’exploitations ont plus de 60 ans et la plupart ont une incertitude sur la reprise de 

leur structure. Ce phénomène est d’autant plus vrai que les secteurs sont en perte de surface 

agricole comme sur Saint Dié ou Gérardmer. 

En associant les 50-60 ans, on arrive entre 50 à 80 % de la population concernée. 

Ce phénomène pose de sérieuses inquiétudes sur le devenir de certaines structures agricoles. 

Le tourisme 

Porté par le Parc Naturel des Ballons des Vosges, par le Comité de Massif (Commissariat à 

l’aménagement, au développement et à la protection du Massif des Vosges) et le comité 

départemental du massif, le Pays de la Déodatie joue une carte importante dans ce domaine. 

Le tourisme dans le massif des Vosges emploie 10 200 personnes en 2011 soit 5,7 % des emplois 

totaux du massif. C’est le secteur de l’hébergement qui domine. 

La progression est de 3,6 % entre 2009 et 2011 avec une hausse remarquable pour les activités 

sportives et nouvelles activités. 

La restauration touristique concerne 19% des emplois. 
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La saison estivale est de loin la plus touristique en termes de 

fréquentation. 

L’offre d’hébergements touristiques sur le Pays de la Déodatie 

représente 51% de l’offre départementale (source Insee 2013) 

On trouve sur le Pays 35% des hôtels du  département et 57% 

des campings du département pour 3808 emplacements soit 64% 

du nombre total départemental. 

Le nombre de résidences secondaires est de 8199 en 2010 soit 

46% du département. 

La représentation de cette offre est importante sur les secteurs 

de Gérardmer et le sud de la communauté de communes de 

Saint-Dié-des-Vosges et moins importante sur l’ouest du Pays de 

la Déodatie. La caractéristique montagne explique ces données 

ainsi que la « culture » tourisme de ces zones. 

L’évolution de la fréquentation touristique de l’hébergement de plein air est négative depuis 10 ans 

(-30% sur le département). 

Le Pays jouit d’un nombre important de sites touristiques avec une fréquentation importante 

répartis de façon assez égale sur le territoire. Ils doivent servir de moteur à une offre plus globale. 

Une réflexion sur l’offre d’hébergement et d’un dynamisme touristique est à engager. 

 Des sites touristiques très fréquentés (chiffres clés 

du tourisme 2012) - en nombre d’entrées 

Confiserie des Hautes Vosges / Plainfaing 198 900 

Luge d’été de la Schlucht / Le Valtin 120 895 

Pôle Sport Nature / Celles sur Plaine   28 337 

Musée Pierre Noël / Saint Dié des Vosges   15 442 

Aventure Parc Pays des Lacs / Celles-sur-Plaine   12 546 

Jardin de Berchigrange / Granges-sur-Vologne   11 500 

Scierie du Lançoir / Ban sur Meurthe   11 000 

Les Jardins de Callunes / Ban-de-Sapt     8 745 

Jardin d’altitude du Haut Chitelet / Xonrupt 

Longemer 

    7 718 

Avec à proximité Fraispertuis-city à Jeanménil : 260 864 entrées 

 Des stations de ski (Domaine skiable de France : 

2011) - en nombre de journées de skieurs (ski alpin) 

Gérardmer 187 961 

La Schlucht   16 788 

Le Poli     4 235 

Le Grand Valtin     2 904 

Les Hautes Naviéres     2 814 

(Le Lac Blanc) à proximité   83 125 
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Les offices du tourisme sont présents sur l’ensemble du territoire, avec une compétence 

intercommunale dont une réflexion de regroupement est en cours.   

L’insuffisance en matière d’accueil, le manque de professionnalisation des acteurs et l’absence d’un 

véritable projet touristique global sont les principales faiblesses du Pays. Cependant plusieurs actions 

sont lancées pour adapter les futures politiques de soutien au massif auquel le Pays doit s’appuyer et 

se coordonner : 

 Le schéma interrégional du massif des Vosges à l’horizon 2020. 

 Territoires 2020 « montagne Vosgienne » 

 Schéma départemental touristique 

La forêt 

Le Pays de la Déodatie compte 93 295 ha sur le Pays de la 

Déodatie sur 144 714 ha au total soit 65% de la surface. Ce 

taux est relativement stable sur les dernières années. 

La représentation forestière est surtout marquée sur le 

Nord et l’Est du territoire dans les secteurs de la Vallée de la 

Plaine et Pays des Abbayes ou la forêt représente de 70 à 

80%. 

La part de forêts privées représente 38% de la surface totale 

forestière. Cette part privée est surtout importante sur le Val 

de Neuné, le Pays des Abbayes et Fave, Meurthe, Galilée (40 

à 45% de la forêt). Ces surfaces ont la particularité d’être très 

morcelées et leur exploitation est parfois plus aléatoire. 

Les essences principales se distinguent par des résineux 

(épicéas, sapins) en majorité dans toutes les communautés de 

communes du Pays et une présence plus affirmée des feuillus 

sur la partie Ouest du territoire. La forêt privée est 

essentiellement composée de résineux et notamment 

d’épicéas. 

La présence de forêts anciennes avec des gros bois de 

qualité est plus centrée sur la partie sud du territoire. 

339 entreprises forestières emploient 2700 salariés sur 

l’activité globale du bois. Ce sont pour beaucoup des petites 

entreprises individuelles. 

On note encore la présence d’un gros stock de bois 

mitraillés (900 000 m3) sur le territoire. 

Les volumes récoltés ne sont pas suffisants pour répondre à 

la demande avec un manque d’environ 500 000 m3 par an 

pour l’approvisionnement local. (Source Charte forestière 

2011) 

Une recherche de circuits courts donc serait intéressante. 

PAYS DE LA DEODATIE 

Forêt privée (violet) /publique (bleu) par CC 
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Ce qu’en pensent les acteurs 

Sous thème Principaux atouts cités Principales faiblesses citées ou 

propositions 

Economie  Un tissu riche en artisans et 

commerçants 

 Fuite des industries 

 Taux de chômage trop élevé 

 Transmission des entreprises pas assez 

pris en compte  

 Favoriser la reprise des entreprises 

Commerces  

 Beaucoup trop de zones commerciales 

 Centre-ville pas assez attractif 

 Réel problème de concurrence entre 

petits commerces et grandes surfaces 

 Aider au maintien des multiples ruraux 

pour tenir les seniors à domicile 

 Les aider à acheter collectivement 

Agriculture 

 Agriculture humaine 

 Richesse des produits et des 

territoires 

 En recherche de qualité 

 Pas assez communicative 

 Agriculture de montagne fragile 

 Pas assez respectueuse de 

l’environnement 

 Aider à la structuration de l’offre et de la 

vente 

 Manque d’organisation des points de 

vente 

Tourisme 

 Très riche sur le territoire 

 Convivialité et diversité 

 Sites naturels variés 

 Richesse en structure d’accueil, 

en zones de loisirs et en 

équipements 

 Territoire riche en nature 

 Territoire de montagne 

accueillant et solidaire 

 Créer des circuits à thèmes 

 Manque de promotion globale, de 

communication pour l’ensemble du Pays 

 Manque de diversités d’offres 

touristiques : proposer des nouveaux 

produits, des routes à thèmes 

 Le Pays doit mettre en place, ou 

accompagner, des démarches de qualité dans 

les services 

Filière bois 

 Le Pays possède toutes les 

étapes de transformation 

 Richesse d’entreprises à taille 

humaine 

 Présence de grands espaces 

forestiers 

 Espaces revitalisées grâce aux 

plans de paysage 

 Veiller à l’équilibre économique par 

rapport aux gros acheteurs 

 Manque de valorisation des ressources 

locales 

 Manque de structuration de la filière 

 Favoriser la contractualisation locale 

 Faire une exploitation raisonnée du petit 

parcellaire 

 Mettre en place un code de bonne 

exploitation pour les professionnels 
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Equité socio-culturelle 

L’emploi 

Le Pays de la Déodatie se caractérise par un taux de 

chômage important de 14,3% (3eme trimestre 2014) pour 

un taux départemental de 11,6% et une région à 10,9% à 

la même période. 

Ce taux se caractérise notamment avec une 

augmentation de +7,5% pour les plus de 50 ans et +19,4% 

de demandeurs d’emplois de + 3 ans. 

Certains secteurs ont des taux importants suite à une 

désindustrialisation, un manque de formation de la 

population et un manque de mobilité des gens. 

Les employés et ouvriers non qualifiés représentaient 

37% des demandeurs d’emplois à la fin 2014.  

Une étude de Pôle emploi de fin janvier 2015 montre 

une inadéquation entre les métiers recherchés par les 

demandeurs d’emplois et ceux recherchés par les 

employeurs. 

 

Répartition des demandeurs par domaine ROME Répartition des offres enregistrées selon le domaine ROME 

Commerce Vente et Grande Distribution 17,1% Hôtellerie – restauration tourisme loisirs 24,9% 

Services à la personne et à la collectivité 16,9% Industrie 19,4% 

Industrie 16,5% Commerce vente et grande distribution 17,7% 

Construction bâtiment et travaux publics 10,2% Services à la personne et à la collectivité 11,9% 

Transport et logistique 8,4% Construction bâtiment travaux publics 5,2% 

Support à l’entreprise 8,3% Transports et logistique 5,0% 

Revenu (chiffres 2012) 

 Le revenu moyen du Pays de la Déodatie est de 20 958 euros en 2012 par foyer fiscal légèrement 

inférieur au département qui est de 21 591 euros. 

Le taux de ménages imposés est de 51,5% pour une moyenne départementale de 52,8%. 

La disparité est grande à l’intérieur du Pays puisque le revenu varie de 18 685 euros à 25 972 euros 

selon les communautés de communes et un taux d’imposition des ménages de 47 à 64%. La 

périphérie de Saint-Dié-des-Vosges et le secteur de Gérardmer sont plus favorisés. A l’inverse, la 

zone Nord du Pays et la Vallée de la Meurthe reste très en deçà. 

Ce faible niveau d’imposition a pour corollaire une forte poussée de la part des prestations sociales 

et notamment le RSA. 
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La santé 

Le niveau de santé du Pays de la Déodatie se situe dans la moyenne départementale en termes de 

densité de professionnels de santé et d’accès aux soins. Toutefois, on remarque de grandes 

disparités entre secteurs. 

Les deux autres caractéristiques sont : 

 Un nombre important de professionnels de plus de 55 ans : 49% de médecins généralistes de 

plus de 55 ans allant de 0% à 85% selon les secteurs. 

 Un accès aux soins, pour certaines populations reculées sans mobilité, plus difficile. 

 

    

   

Densité des médecins généralistes pour   

10 000 habitants (source : ars2013) 

Densité des professions de santé pour  

1000 habitants (2011) 
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Ce qu’en pensent les acteurs 

Sous thème Principaux atouts cités 
Principales faiblesses citées ou 

propositions 

Services à la 

personne 

 Intéressante présence de 

structures (ADMR,…) qui 

maillent le territoire 

 Manque de services directs et de mobilité 

qui permettent de rester à domicile 

 Encourager et aider l’implantation des 

maisons médicales 

 Favoriser les moyens de locomotion 

groupés intergénérationnels 

Culturel  Riche en manifestations de 

toute part 

 Manque d’accès à la culture pour 

certaines zones reculées 

 Favoriser les transports pour accéder 

aux manifestations 

 Tourisme historique parfois délaissé 

 Le Pays doit jouer le rôle de 

coordinateur, de fédérateur des événements 

 Mailler les événements sur l’ensemble du 

territoire 
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Analyse AFOM 

ATOUTS FAIBLESSES OPPORTUNITES MENACES 

Diversité et 

dynamisme des activités 
économiques 

Secteur agricole et 
circuits courts, tissu 

industriel de PME et 
artisanal, pépinières 

d’entreprises, tissu de 
scieries adaptées au savoir-

faire local, revenus 
touristiques, sites 
touristiques importants. 

Qualité du cadre de 
vie 

Diversité paysagère, 
patrimoine naturel riche de 

moyenne montagne, 
Richesse de la biodiversité, 

villages et habitat 
traditionnel typiques de 

montagne. 

Attractivité 

Evénementiels de 
référence, Stations de 

sports d’hiver et d’été, 
Diversité des équipements 

de loisirs, parc hôtelier 
important autour des pôles 
structurants. 

Positionnement : 

Porte d’entrée du massif 

des Vosges, Gare TGV 
Paris à 2h30, proche des 

métropoles régionales et 
européennes. 

Problèmes d’organisation, 

valorisation de certains 
secteurs économiques 

Secteur touristique 
insuffisamment professionnalisé, 

manque de coordination entre les 
acteurs touristiques,  filière bois 

pas assez valorisée et structurée 
localement, présence importante 

de bois mitraillés, manque 
d’organisation et de structuration 
des circuits courts (agricoles, 

forestiers) 

Freins dans l’environnement 

économiques 

Taux de chômage élevé, 

vieillissement des dirigeants 
d’entreprises (agricoles, 

artisanaux, commerçants), 
problèmes de transmission des 

entreprises, inadéquation entre 
l’offre et la demande des 

compétences, diversification des 
activités économiques 

insuffisantes, peu de visibilité pour 
les entreprises innovantes 

Fragilité du tissu social 

Population vieillissante et 
inégalement répartie sur le 

territoire, manque de mobilité 
dans certaines vallées pour les 

populations actives comme pour 
les seniors, faible niveau de 

qualification des demandeurs 
d’emplois 

Fragilité de l’espace naturel 

Enclavement des fonds de 

vallées, fréquentation excessive de 
certains sites touristiques, 

fermeture des paysages, 
ressources locales trop peu 

valorisées, rareté de l’espace 

Frein environnemental 

Déficit d’image, positionnement 
et image du massif par rapport à 
l’alsace, logique de vallées trop 

marquée 

Développement de 

nouvelles activités 

Services à la personne, 

mobilités, pack touristiques, 
tourisme de nature 

Adaptation de certains 
secteurs 

Développement de 
l’innovation artisanale, 

agricole et industrielle 

Professionnalisation du 
tourisme, offre écotourisme, 

amélioration de la 
signalétique, aider au 

développement et au 
maintien du secteur tertiaire 

(tissu médico-social, services 
à la personne) 

Environnement 
favorable 

Meilleure couverture du 
haut débit, soutien aux plans 

de formation adaptés, 
faciliter les réseaux 

d’entreprises et artisanales, 
contrat de destination 

massif, positionnement 
grande région à valoriser, 
aider à l’ingénierie de projet 

des intercommunalités, parc 
de logements à rénover 

Climatique 

Sur certaines activités 
économiques et 

touristiques 

Sur la biodiversité, baisse 

de la richesse naturelle et 
de la qualité paysagère 

Social 

Fuite des jeunes, 

diminution des actions 
solidaires, précarisation 
d’une partie de la 

population 

Environnemental 

Accélération de 
l’étalement urbain et des 

friches industrielles 

Densité du trafic routier 

mettant en péril les 
équilibres du massif 

Economique 

Orientation d’activités 

économiques à faible valeur 
ajouté, manque de 

transmission 

Incertitudes sur 

l’organisation 
territoriale et 
administrative 
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Bilan de LEADER 2007-20134 

Le GAL du Pays de la Déodatie a souhaité engager une démarche de suivi - évaluation en interne du 

programme LEADER. 

Cette démarche est inscrite dans son programme au titre de la fiche dispositif 7, dans le cadre de 

l’animation du GAL  avec comme objectifs et résultats attendus de l’évaluation : 

- « d’ajuster les actions et les projets, si nécessaire 

- de rendre compte de la logique de progrès et de qualité / de mettre en place un outil à la fois 

d’information pour les élus et les partenaires et de suivi annuel du programme, 

- de mettre en perspective l’avancement du plan de développement et d’apprécier la valeur ajoutée du 

programme LEADER au territoire du Pays de la Déodatie, 

- de fournir des données au dispositif d’évaluation régional. » 

Doté d’une enveloppe initiale de 1 083 571€, le programme LEADER du Pays de la Déodatie  bénéficie au 

terme du programme d’une dotation supplémentaire de 60 000€ ce qui ramène l’enveloppe FEADER de 

1 143 571€. 

Il est organisé en 10 fiches-dispositifs (y compris celle relative au fonctionnement du GAL) en fin de 

programme 

Fiche dispositif 1 Former, sensibiliser, informer 

Fiche dispostif 2 Développement de filières courtes sur le territoire 

Fiche dispositif 3a 
Aide à la création ou à la rénovation d'ateliers de transformation à la ferme 

issue de la ferme 

Fiche dispositif 3b 
Encourager la création/le développement d'activité de diversification de la 

production agricole 

Fiche dispositif 4a Développement d'une dynamique de l'activité rurale 

Fiche dispositif 4b Soutien au développement et/ou à la créativité d'activité durable 

Fiche dispositif 5 Conservation et mise en valeur du patrimoine culturel 

Fiche dispositif 6 Valorisation touristique du patrimoine naturel 

Fiche dispositif 7 Animation / gestion du GAL 

Fiche dispositif 8 Coopération 

 

117 opérations ont été programmées, portées par 52 maîtres d’ouvrage différents. 

Les privés représentent 60% des porteurs de projets, ce qui représente 36% des dossiers et ont mobilisé 

26% des fonds FEADER programmés. 

Les porteurs publics représentent 64% des dossiers pour une mobilisation de 74 % des fonds FEADER. 

                                                
4 Voir annexe 9 
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Analyse par domaine 

Une lecture complémentaire de la programmation peut être opérée pour apprécier dans quels domaines le 

programme a été le plus mobilisé, en fonction du type d’opérations et du type de bénéficiaires. 

En référence à la priorité ciblée retenue par le GAL – « Culture et ruralité, tradition et modernité » – 6 

domaines principaux ont été identifiés, certains se déclinant au sein de cette catégorie. 

 Les actions de sensibilisation, information dans le domaine de l’environnement, développement 

durable… : 

o 18 opérations ont été programmées 

o Pour un montant de 172 085 € de FEADER 

 Le développement des filières courtes : 

o 6 opérations ont été programmées 

o Pour un montant de 57 520 € de FEADER 

 Economie : développement de l’activité rurale, soutien au développent et/ ou la création d’activité 

o 14 opérations ont été programmées 

o Pour un montant de 186 881€ de FEADER 

 Agriculture : création ou rénovation d’atelier de transformation et encourager la création et ou le 

développement d’activité de diversification agricole 

o 2 opérations ont été programmées 

o Pour un montant de 17 350 € de FEADER 

 Le tourisme, le patrimoine culturel et naturel : 

o 63 opérations ont été programmées 

o Pour un montant de 387 355 € de FEADER 

 

 FEADER % 

Nombre de 

dossiers %  

Action de sensibilisation, information, dans le 

domaine de l'environnement, développement durable 
172085 21% 18 17% 

Développement des filières courtes 57520 7% 6 6% 

Economie 204231 25% 16 15% 

Tourisme, Patrimoine culturel et naturel 387355 47% 63 58% 
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La stratégie du GAL 

A partir du diagnostic établi, les élus ont identifié quatre enjeux pour le territoire : 

 

 

Emploi 
 

 

Innovation 

Soutien aux entreprises 
 

Environnement 

Energie 

 
Aménagement du 

territoire 
 

 

Les enjeux du territoire 

Des territoires qui innovent, des entreprises à soutenir 

S’appuyer sur l’innovation de façon égalitaire sur le territoire et quel que soit le domaine professionnel. 

 

 Agir pour une meilleure structuration de l’offre touristique locale. 

Aujourd’hui, le tourisme est un atout majeur du Pays de la Déodatie. 51 % de l’hébergement touristique 

départemental et 46% des résidences secondaires se concentrent sur la Déodatie. L’emploi direct et indirect 

lié au tourisme est important :15 à 20 % de l’emploi du territoire. Des sites touristiques à plus de 100 000 

visiteurs par an sont présents. Des stations de sports d’hiver et d’été existent. 

Cependant, l’offre est inégalement structurée sur le territoire. De plus, aujourd’hui, l’offre touristique est 

beaucoup trop horizontale, par catégories d’acteurs. L’avenir demanderait à ce que l’offre deviennent aussi 

verticale en intégrant les différents acteurs entre eux et les différents sous-territoires ensemble. 

Cela implique de fédérer en partenariat une politique d’inter-tourisme. Il faut un partage équitable de la 

clientèle. 

Il faut rendre le territoire attractif parmi tous les territoires au niveau européen et le faire savoir, tout en 

sachant que cet enjeu ne peut se faire qu’en lien avec les différentes politiques du massif menées soit par le 

Comité du Massif des Vosges, soit par le Parc naturel régional des Ballons des Vosges. 

 

 Aider les filières locales dans leur organisation 

Aujourd’hui, les différents secteurs d’activités souffrent d’une organisation imparfaite de leur structuration 

tant dans le fonctionnement que dans leur commercialisation. 

L’agriculture est essentielle dans l’ouverture des paysages, dans la qualité de ces paysages, et compte pour 

beaucoup dans l’économie du Pays. L’agriculture conventionnelle a toute sa place dans cette économie car 

elle permet le maintien d’une agriculture productive, porteuse d’emplois induits notamment dans 

l’agroalimentaire. 
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Le développement récent de l’agriculture biologique donne une nouvelle image environnementale plus 

protectrice de la biodiversité. 

Les nouveaux modes de commercialisation en circuits locaux soit de façon individuelle ou de façon plus 

associative (par exemple ARIAL) permettent une meilleure valeur ajoutée. 

L’activité forestière est forte d’une multitude d’entreprises réparties sur l’ensemble du territoire. La forêt 

est prépondérante dans le territoire : 94 000 hectares. Son exploitation rationnelle est essentielle dans 

l’équilibre de la biodiversité et dans l’économie locale. Mais cette profession manque d’un approvisionnement 

local. 

Mais le Pays dispose également d’un tissu dense d’artisans, d’entreprises industrielles de toutes tailles. 

Dans un contexte économique difficile, l’environnement local dans lequel ces entreprises évoluent est 

essentiel. 

Il faut donc aider l’économie circulaire dans ces différents secteurs en soutenant les structurations de 

moyens de ventes locales ou la contractualisation locale d’approvisionnement. 

 

 Accompagner le développement et la transmission des entreprises 

Quel que soit le secteur d’activité (agricole, industriel, commerçant, artisanal, santé), le Pays de la Déodatie 

peut faire le constat que bon nombre de ces entrepreneurs sont âgés et très souvent sans reprise. 

Dans le même temps, le territoire est inégalement couvert par les services aux entreprises (numériques, 

services et infrastructures). 

Ceci doit amener à repenser l’aide aux entreprises : 

- Participer aux actions d’aide à la transmission et le faire savoir. 

- Soutenir les projets innovants économiques permettant une couverture égale du territoire. 

 

Agir pour l’emploi dans un territoire à contraintes 

 Favoriser les actions de mobilités 

Le Pays s’organise autour de vallées et de montagnes, d’espace urbain et de ruralité. Les dynamiques 

observées sont sensiblement les mêmes que dans d’autres zones : isolement des personnes âgées, difficultés 

de déplacement pour les jeunes, précarité des moins aisés. 

Le constat que 40% des communes seulement disposent d’un arrêt de transport en commun fait que la 

mobilité doit être au cœur des préoccupations : 

- Soutien à des actions innovantes de mobilités 

- Favoriser les actions de co voiturages 

- Aider les événements qui intègrent la mobilité 

 

 Soutenir les services de proximité et la formation des personnes 

La mobilisation des compétences locales doit favoriser l’adéquation entre la formation des actifs du 

territoire et les besoins en main d’œuvre des entreprises : cette adéquation tend à faire défaut aujourd’hui et 

pourrait être améliorée. 
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La couverture du territoire en services à la population, le développement de services à la dépendance, le 

développement d’une offre de services à destination des jeunes doit être favorisée. 

 

Valoriser un environnement naturel exceptionnel et favoriser les économies 

d’énergie. 

 Massifier la transition et l’efficacité énergétique par le portage d’une plateforme locale 

L’importance de l’habitat ancien (avant 1949), à presque 30%, sur l’ensemble du Pays est un élément 

essentiel dans l’amélioration de l’efficacité énergétique. 

Couplé à une trop grande dépendance du Pays avec des énergies fossiles, la transition énergétique doit être 

un levier d’action important. 

Cet axe de projet viendra en lien avec les différentes actions menées actuellement et particulièrement 

TEPCV (Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte). 

Il convient de mobiliser et d’accompagner toute forme de projet favorisant l’utilisation d’énergie 

renouvelable, trop peu développée aujourd’hui. 

 

 Préserver la biodiversité et la valoriser comme un enjeu du développement économique 

Le Pays de la Déodatie est un fabuleux réservoir de biodiversité de par l’importance de zones Natura 2000, 

zones de protection diverses, la présence d’un Parc Régional Naturel, etc. 

Ce patrimoine naturel constitue un atout majeur et une plus-value en termes d’image de marque et 

d’identité du territoire. 

Il convient de penser à cette préservation de l’environnement sur 2 axes : 

- Valoriser cette biodiversité comme une image porteuse autour des vallées et des montagnes. 

- Penser la biodiversité en termes de développement économique 

 

Définir un SCOT 

A l’échelle du Pays, il devient indispensable de concevoir et de mettre en œuvre une planification 

stratégique intercommunale. Le projet de l’outil SCOT doit se concrétiser au plus vite. 

Cet axe est transversal à tous les autres. 
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La stratégie 

Au regard des enjeux du territoire identifiés par le processus d’implication des acteurs, que l’on verra dans 

la partie suivante, le Pays a pu construire sa stratégie LEADER selon cette démarche 

 
 

 
 

 
 

Pour construire cette stratégie LEADER, le Pays de la Déodatie a pris en compte : 

- La mise à jour du diagnostic du territoire déjà réalisé antérieurement et actualisé en fonction des 

nouvelles intercommunalités. 

- Les dynamiques locales, à travers les recensements des projets et des pistes d’actions des acteurs du 

territoire et l’animation d’une concertation autour de la candidature LEADER 2014-2020. 

- Le cadre réglementaire fixé par l’Union Européenne (règlements) et par la Région Lorraine (appel à 

candidature). 

- La cohérence avec les chartes et actions existantes : Parc Naturel des Ballons des Vosges, Trame 

Verte et Bleue, TEPCV. 

 

 

De là à découlé la priorité ciblée par le Pays de la Déodatie, qui est :  

« Attractivité, équilibre et équité des actions entre la montagne et le piémont :  

le bassin de vie du Pays de la Déodatie » 

 

 

Stratégie LEADER 

Projet du territoire 

Enjeux du territoire 
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La candidature s’est effectuée en lien avec l’évaluation finale de la candidature LEADER 2007-2013. 

La démarche de concertation a débuté dès le mois 

de mars 2015 dans le cadre de l’élaboration du 

projet de territoire du PETR du Pays de la Déodatie. 

Ces deux démarches ont été liées afin que l’outil et 

la méthode LEADER répondent au mieux au projet 

de territoire du Pays. 

Cette candidature traduit la volonté conjointe des 

élus locaux et des professionnels locaux encouragés 

par le vécu du précédent GAL. Ceci a été bénéfique 

en raison notamment des délais relativement courts, 

le nouveau PETR ayant été agréé au 01 janvier 

dernier5. 

 

Etape 1 • Le diagnostic 

mars à avril 2015 

Rencontre des communautés de communes   

Rencontre des partenaires institutionnels et 

forces vives 

Mise à jour à partir des différentes bases de 

données 

Diagnostic 

Etape 2 • La stratégie territoriale 

fin avril à mi-mai 

Conférence des maires 

Réunion sur chaque communauté de communes 

Avec les élus et forces vives 

Comité de programmation  

Questionnaire aux acteurs du territoire 

Validation du diagnostic  

Proposition d’enjeux  

Définition des orientations 

Etape 3 • Le plan d’action 

de mi-mai à début juin 

Lien avec le TEPCV (territoire à énergie positive 

pour la croissance verte) 

Rencontres partenaires 

Propositions d’actions 

Synthèse et restitution des actions 

Conseil syndical 

Elaboration des fiches actions  

Validation des fiches actions 

 

                                                
5 Voir annexe 5 
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L’objectif de la démarche était ainsi de construire une vision partagée du territoire par les acteurs 

concernés par le développement du Pays de la Déodatie, à l’échelle locale, mais aussi à d’autres 

échelons territoriaux. 

Pour ce faire la démarche d’élaboration du nouveau projet de territoire et la définition de la 

stratégie LEADER étaient basées sur des méthodes permettant de favoriser la participation et la 

concertation des acteurs du territoire. 

Actualisation du diagnostic du territoire 

Un premier diagnostic du territoire avait été établi en 2002 pour le dossier Leader+ (2002-2008). 

Une nouvelle actualisation avait eu lieu en 2007 pour le dossier Leader 2007-2013. Ce diagnostic, 

réalisé en interne par l’équipe du Pays, se fonde sur les différentes études déjà existantes : 

- Diagnostic de la candidature LEADER 2007-2013 

- Charte forestière de territoire de mars 2011 présentant un diagnostic essentiellement dans 

les domaines de l’environnement, de la biodiversité et du territoire. 

- Plan Climat Energie Territorial réalisé en 2011 portant sur les grandes orientations 

énergétiques à donner au Pays suite aux bilans énergétique, carbone et énergies 

renouvelables. 

- Territoires 2020, programme porté dans le cadre de Lorraine 2020. 

Cette nouvelle mise à jour du diagnostic du territoire s’est effectuée entre mars et avril 2015. Elle 

s’est faite : 

- par le biais d’entretien auprès d’acteurs professionnels : les principaux acteurs du territoire, 

chambres consulaires, acteurs de la vie économique et sociale ont été rencontrés afin 

d’appréhender au mieux les contraintes et les atouts du territoire chacun dans leur domaine. 

- de visites dans chaque communauté de communes : préalable à toute construction de projet 

de territoire, une visite dans chaque communauté de communes a été réalisée afin de 

prendre connaissance des projets locaux en cours mais aussi d’appréhender les forces et 

faiblesses de chaque secteur. 

- de mises à jour de données à partir des données INSEE 2011 et 2013, de la base permanente 

des équipements (BPE), des différentes analyses des partenaires (chambres consulaires). 

Il doit permettre de dresser un état des lieux le plus actuel possible des différentes problématiques 

et enjeux que les acteurs ambitionnent de traiter à travers le projet. 

C’est ce diagnostic qui permet de définir les atouts et contraintes du Pays mais surtout de pouvoir 

présenter aux acteurs du terrain les enjeux à afficher pour les années à venir et en discuter. 

Elaboration concertée d’une stratégie territoriale 

Cette étape a mis en évidence les enjeux et les grandes orientations souhaitées pour le projet 

LEADER. 

Cette stratégie donne les directions dans lesquelles les élus souhaitent améliorer la situation du 

territoire. Elle s’appuie sur une démarche participative avec les territoires et les acteurs locaux. 
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Conférences des maires 

Le préambule de cette concertation a été la Conférence des 

Maires organisée le 27 avril 2015 en présence de Monsieur Yves 

CAMIER, Sous-Préfet de SAINT-DIE-des-VOSGES.  

63 maires étaient présents, très satisfaits d’être associés à ce 

travail. Après une présentation du diagnostic6, une large part au 

débat a été faite autour des axes et enjeux à définir. 

Outre la validation des enjeux présentés, les propositions ont 

portés sur des axes du numérique, sur la structuration du 

tourisme et sur l’accès aux soins et la santé. 

Rencontre en communautés de 

communes 

Une rencontre dans chacune des 8 communautés de communes a été organisée où l’ensemble des 

élus et des forces vives économiques et associatives étaient conviées. 

Dans chaque rencontre les quatre grandes thématiques ont été traitées. Elles se sont organisées 

autour d’une présentation des objectifs du projet de territoire et de l’axe LEADER, d’un rapide 

diagnostic du Pays avec une déclinaison locale, puis d’un long moment d’échanges sur le programme 

passé mais surtout sur les enjeux à donner dans l’avenir. 

Ce sont 360 personnes qui sont venues participer à ces débats entre le 29 avril et le 18 mai 2015. 

Communauté de communes date Nb personnes 

Saint-Dié-des-Vosges 29 avril 2015   20h30 81 

Vallée de la Plaine 30 avril 2015   18h00 40 

Val de Neuné 04 mai 2015    18h30 36 

Pays des Abbayes 04 mai 2015    20h30 57 

Fave, Meurthe, Galilée 05 mai 2015    18h00 40 

Haut Champs 05 mai 2015    20h30 34 

Bruyéres Vallon des Vosges 12 mai 2015    20h30 58 

Gérardmer Monts et Vallées 18 mai 2015    20h30 31 

 

Les grands thèmes qui sont ressortis sont : le tourisme, l’emploi et l’accompagnement des 

entreprises, l’accès au numérique et la promotion du Pays. Notamment, les sous-axes évoqués sont : 

- Répartir de façon égalitaire les moyens, actions et services sur le territoire 

- Equilibre et équité du territoire entre l’urbain et le rural 

- Préserver le rôle de chaque institution (communes, communauté de communes, Pays) 

- Favoriser l’accès au numérique 

- Structurer les offres de tourisme 

- Faire la promotion du territoire 

- Aider à l’adaptation des formations 

                                                
6  Voir annexe n°6 sur le diaporama présenté 
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Une enquête en ligne7 

D’autre part une enquête était en ligne sur le site du Pays de la Déodatie. Les sujets abordés 

étaient : 

- Environnement avec les espaces naturels, déchets, énergies renouvelables. 

- Equilibre territorial, aménagement du territoire avec des notions de mobilité, covoiturage, 

gestion du foncier. 

- Economie intégrant l’agriculture, les commerces, le tissu artisanal, le tourisme et les services 

à la personne. 

- Equité socioculturelle avec des notions de culture, services à la population. 

- Leader avec, pour ceux qui en avaient connaissance, un bilan sur le fonctionnement passé et 

des suggestions sur le nouveau programme à venir. 

 50 personnes y ont répondu. Très enrichissante sur les réponses et les propositions, ce sont les 

mêmes thèmes que dans les réunions de concertation de terrains qui sont ressortis. 

Des entretiens concertés 

Pour finir, des entretiens personnalisés avec les différentes institutions ont eu lieu afin d’affiner et 

de confirmer les enjeux définis : 

- Chambre d’agriculture des Vosges 

- Chambre des Métiers et de l’artisanat 

- Chambre de Commerce et d’industrie de Lorraine 

- Parc Naturel des Ballons des Vosges 

- Conseil Départemental des Vosges 

- Communautés de communes 

Ce fut l’occasion de débattre avec chaque partenaire des enjeux, pistes d’actions à prioriser et 

d’affiner les fiches-actions de cette candidature. 

Organe décisionnel du Pays 

Réunion de bureau 

 Le bureau s’est réuni à plusieurs reprises pour échanger, valider et donner les orientations pour 

mener à bien le projet de territoire et le projet de développement LEADER 2014-2020. 

Conseil Syndical8 

Le conseil syndical s’est réuni à deux reprises.  

La première consultation a permis de présenter aux élus 

les premiers éléments d’analyse. La stratégie présentée leur 

est apparue comme pertinente et a donc pu être validée. 

Des remarques ont toutefois été apportées pour insister 

sur l’importance que doit prendre l’agriculture et 

l’accompagnement de l’agriculture de montagne dans le 

projet et les actions ainsi que la structuration du tourisme. 

                                                
7 Voir annexes 7 et 8 
8 Voir annexe 10 
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La consultation suivante a porté sur la présentation finale du projet LEADER avec l’étude des fiches 

actions du programme. 

Cet échange fut réalisé en commun avec le comité de programmation afin de pouvoir échanger de 

manière plus globale entre le conseil syndical plus politique et les acteurs qui ont œuvrés pendant 

5 ans à l’étude des différents dossiers. 

Comité de programmation 

Comme évoqué ci avant, ce comité a été réuni en même temps que le dernier conseil syndical. Il 

était formé par l’ancienne composition du comité de programmation. En effet, pour la prochaine 

candidature, il est prévu de modifier quelques peu la composition comme cela est présenté au 

chapitre 4, en ramenant à 49% la représentation du collège public et donc 51% la représentation du 

collège privé, mais aussi d’ouvrir de façon plus large ce collège privé9. 

 

                                                
9 Voir chapitre 4 
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Axes  

La priorité ciblée retenue par le Pays de la Déodatie est : 

« Attractivité, équilibre et équité des actions entre la montagne et le piémont :  

le bassin de vie du Pays de la Déodatie » 

L’objectif est de : 

- Soutenir les dynamiques de valorisation des spécificités d’un bassin de vie montagneux et de 

piémont. 

- Rechercher un équilibre entre le développement économique et touristique, la préservation 

des espaces naturels, l’offre culturelle et l’accompagnement vers la transition et l’efficacité 

énergétique. 

Cette priorité se décline en plusieurs axes : 

Axe 1 : les acteurs et les micro-territoires au service du 

développement et de l’attractivité touristique du territoire 

Le Pays de la Déodatie est avant tout, on l’a vu auparavant, un territoire de tourisme et d’accueil. Il 

faut rendre ce territoire plus attractif. 

L’objectif est de promouvoir une offre touristique coordonnée et structurée sur l’ensemble du 

territoire avec une notion non plus horizontale de l’offre, mais également verticale en impliquant non 

plus que les acteurs d’un même secteur mais tous les acteurs économiques pouvant s’intégrer au sein 

d’une offre touristique. 

Il faut également améliorer la lisibilité territoriale du Pays en favorisant la promotion et la 

valorisation par le Pays en tant qu’ambassadeur. 

Enfin, il faut créer de nouvelles solidarités entre les villes et les campagnes, entre le piémont et la 

montagne. 

Axe 2 : Soutenir les filières économiques locales et de proximité 

Dans ce domaine, le diagnostic a mis en avant que le développement économique devait être 

amélioré. S’il veut être porteur d’innovation sociale et générateur d’emplois et d’activités, ce 

développement doit s’articuler autour d’une nouvelle collaboration entre professionnels, d’une 

recherche d’innovation et d’un encouragement à l’investissement local et à l’économie circulaire. 

Cet axe doit donc prendre en compte, dans les différents secteurs d’activités agricoles, artisanaux, 

forestiers, les notions de transmission d’entreprises, de compétitivité, de favoriser des formes de 

travail ou d’investissements partagés, et de structuration de circuits courts. 
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Axe 3: développer l’échange, le travail partenarial, à travers des 

actions de coopération 

Il convient, pour le Pays, de rassembler et de mutualiser les forces vives du Pays en favorisant les 

échanges entre eux. 

Le Pays de la Déodatie doit se doter d’une image fédératrice et attractive dans laquelle se 

retrouvent les différentes composantes tout en tenant compte des différences de chacun. Il doit avoir 

un rôle d’animation et de coordination. 

Le pays doit permettre le décloisonnement et favoriser les coopérations à l’échelle du territoire. 

Mais il doit tenir compte qu’il n’est pas seul dans son environnement. Le Pays veut donc continuer 

le travail engagé par le passé de coopération avec les territoires voisins que ce soit dans le même 

département, sur le massif, dans les départements limitrophes ou même avec des régions étrangères. 

Il est opportun de développer des connaissances mutuelles et bâtir des projets communs. 

 

 

On aura réussi si : 

- Les entreprises relevant de la stratégie LEADER ont consolidées 

ou créent des emplois. 

- Des entreprises ont développé leur activité dans les secteurs de 

la transition énergétique. 

- Des collaborations entre acteurs économiques ont été créées. 

- Des gammes de produits et de services véhiculant les valeurs du 

territoire ont été créées. 

- Le territoire est mieux identifié et accueille des entreprises. 

- Les entreprises ont gagné en compétences et en innovation. 

- Les structures d’accompagnement au développement 

économique proposent une offre mieux adaptée aux besoins du 

territoire. 

- Les acteurs touristiques peuvent concevoir des produits globaux 

et faire une offre unifiée. 

- Les entreprises agricoles, artisanales et forestières ont innovées 

avec de nouveaux produits et de nouveaux modes d’organisation. 
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Plan d’actions 

Fiche-action 1 : Tourisme de mémoire 

Axe 1 : les acteurs et les micro-territoires au service du développement et de 

l’attractivité touristique du territoire 

Description générale du type d’opérations 

Le Pays de la Déodatie a été le territoire de douloureux combats durant les différentes périodes de 

guerre laissant à beaucoup d’endroits des vestiges très souvent abandonnés ou mal exploités. 

Objectifs opérationnels 

- Faire d’une histoire douloureuse un atout  

- Véhiculer un enrichissement civique et culturel 

- Créer une synergie touristique 

- Mise en valeur de l’histoire et des lieux en lien avec les conflits 

- Transmission de la mémoire et des valeurs civiques 

Type d’opération/ type de soutien 

- Investissement propre à chacun : aménagement et équipement de sites (hors investissements 

immobiliers.) 

- Obligation de mise en réseau avec au moins 2 autres acteurs du territoire 

- Développement de produits touristiques autour de sites de mémoire ou en lien avec  

l’histoire. 

Effets attendus 

Créer des liens étroits entre les acteurs touristiques et économiques du territoire 

Mettre en valeur et aider à la réhabilitation de sites historiques 

Liens avec d’autres réglementations 

PER front des Vosges (pour les communes concernées) 

Vient en complémentarité de la mesure 7 du PDRR (en attente de sa validation par la 

Commission Européenne)  

Dispositif d’acceptation de la Région sur l’axe LEADER 

Conditions d’éligibilités 

● Règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 

social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables 

au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n o 

1083/2006 du Conseil 

● Règlement UE n°1305/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement 

rural (FEADER) et abrogeant le règlement CE n°1698/2005 du Conseil 
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● Le décret n° […] fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 

programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER,FSE, 

FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020 

Bénéficiaires  

- Collectivités territoriales et leurs groupements: Communes, Communautés de communes 

- Associations et autres porteurs de projets privés 

- Établissements publics et/ou consulaires 

- Office du tourisme / Syndicat d’Initiative 

Dépenses éligibles 

- Ingénierie liée à des projets d’aménagement ou de mise en réseau 

- Aménagement et équipement de sites  

- Dépenses liées à l’animation de la mise en réseau 

- Outils de communication 

- Actions pédagogiques 

- Aménagements intérieurs 

- Achat de matériels 

● Sont inéligibles: 

- L’achat de matériel d’occasion 

- Les actions réalisées sur le temps scolaire 

Intensité de l’aide 

Financement FEADER prévu : 160 000€ 

Taux de cofinancement FEADER: 90% des dépenses publiques éligibles  

Taux maximal d’aide publique : 

- 100% pour un maître d’ouvrage public 

- 80% pour un maître d’ouvrage privé 

Les taux d’aides publiques s'appliqueront sous réserve du respect des dispositions nationales en 

vigueur et des règles relatives aux aides de l’état. 

Les planchers et plafonds FEADER seront définis par le premier comité de programmation. 

Subventions, aide forfaitaire, avance remboursable, etc. 

Subvention 

Critères de sélection des projets 

Les critères de sélection des projets seront travaillés en début de programme avec le comité de 

programmation. L’accent sera mis notamment sur la création et le maintien d’emplois, l’innovation et 

les partenariats mis en place. 

- Indicateurs de réalisation et de résultats 

- Nombre de projets menés, 

- types de liens créés entre les acteurs du territoire 

- Evolution du nombre de touristes sur les territoires 

- Nombre et nature des actions communes conduites, 

- Nombre d’acteurs impliqués. 
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Fiche-action 2 : Promotion et valorisation du territoire 

Axe 1 : les acteurs et les micro-territoires au service du développement et de 

l’attractivité touristique du territoire 

Description générale du type d’opérations 

Le Pays de la Déodatie est avant tout un territoire de montagne où le tourisme prend une part 

importante dans l’économie et l’attractivité du territoire. Une part très importante du tourisme se 

concentre dans ce Pays. Des sites touristiques sont présents. 

Cependant l’offre inégale sur le territoire n’est pas assez structurée pour être suffisamment 

attractive et attirer plus de monde. 

Objectifs opérationnels 

- Rendre accessible les animations à un maximum de public. 

- Aider à la création de produits touristiques innovants 

- Permettre et favoriser la promotion du Pays à l’extérieur 

Type d’opération/ type de soutien 

- Développer des produits « package » à l’échelle du territoire 

- Soutenir l’organisation d’offres structurées 

- Aider à rendre accessible des animations culturelles 

- Créer un programme culturel à l’échelle du territoire 

- Valoriser et promouvoir  une image du Pays à l’extérieur 

- Structuration de la politique culturelle  

- Soutien à des animations culturelles valorisant des sites patrimoniaux, naturels  ou “insolites”  

Effets attendus 

Créer une nouvelle offre touristique 

Atteindre de nouveaux publics 

Permettre l’accès à la culture à un plus grand nombre 

Renforcement des liens entre la population 

Liens avec d’autres réglementations 

Aide conseil Départemental 

Dispositif d’accompagnement de la Région Lorraine sur l’axe LEADER 

Vient en complémentarité de la mesure 7 du PDRR (en attente de validation de la 

Commission Européenne) 

Conditions d’éligibilités 

● Démarche partenariale entre acteurs  

● Règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 

social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables 

au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et 
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au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n o 

1083/2006 du Conseil 

● Règlement UE n°1305/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement 

rural (FEADER) et abrogeant le règlement CE n°1698/2005 du Conseil 

● Le décret n° […] fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 

programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER,FSE, 

FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020 

● Règle de minimis : La règle de minimis dispense l’Etat de notifier à la Commission 

européenne les aides versées aux entreprises dont le montant n’excède pas un certain seuil. Ces 

aides peuvent être octroyées aux entreprises de tous secteurs mais ne doivent pas excéder le seuil 

de 200 000 euros par période de 3 ans. (sauf entreprises de transports dont le seuil est fixé à 100 

000 euros). Ce plafond s'applique quels que soient la forme et l'objectif des aides. Cette règle est 

applicable à compter du 1er janvier 2014 par un règlement pris le 18 décembre 2013. 

● Règlement UE n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 concernant 

l’application des articles 107 et 108 du traite ́ aux aides de minimis, JOUE L 352 du 24 décembre 2013 

Bénéficiaires  

- Collectivités territoriales et leurs groupements: Communes, Communautés de communes 

- Les établissements publics et/ou consulaires 

- Le PETR du Pays de la Déodatie  

- Associations 

- Entreprises en lien avec le tourisme 

Dépenses éligibles 

- Ingénierie liée à l’action (temps passé sur l’action) 

- Frais de prestation   

- Support et documents de communication 

- Outils de mobilité liés à de l'événementiel 

- Étude d’aide à la réalisation d’un projet touristique structurant 

Intensité de l’aide 

Financement FEADER prévu : 150 000€ 

Taux de cofinancement FEADER: 90% des dépenses publiques éligibles 

Taux maximal d’aide publique : 

- 100% pour un maître d’ouvrage public 

- 80% pour un maître d’ouvrage privé 

Les taux d’aides publiques s'appliqueront sous réserve du respect des dispositions nationales en 

vigueur et des règles relatives aux aides de l’état. 

Les planchers et plafonds FEADER seront définis par le premier comité de programmation. 

Subventions, aide forfaitaire, avance remboursable, etc. 

Subvention  
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Critères de sélection des projets 

Les critères de sélection des projets seront travaillés en début de programme avec le comité de 

programmation. L’accent sera mis notamment sur la création et le maintien d’emplois, l’innovation et 

les partenariats mis en place. 

Indicateurs de réalisation et de résultats 

- Nombre de projets menés, date et lieux d'évènements où les territoires constitutifs du Pays 

de la Déodatie sont collectivement présents. 

- Impact de la promotion sur les retombées touristiques 

- Nombre et nature des actions communes conduites, 

- Nombre d’acteurs impliqués. 
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Fiche-action 3 : Développement économique, tourisme et 

biodiversité 

Axe 1 : les acteurs et les micro-territoires au service du développement et de 

l’attractivité touristique du territoire 

Description générale du type d’opérations 

Le territoire du PETR du Pays de la Déodatie est reconnu pour la qualité de ses paysages et la 

richesse écologique de ses espaces naturels. Pour partie dans le Parc Naturel des Ballons des Vosges 

et pour moitié en zone de montagne, le patrimoine naturel est un important vecteur d’attractivité 

touristique. Ce patrimoine naturel constitue un enjeu majeur et une réelle image de marque. 

Malgré l’importance de l’économie touristique du territoire, les richesses naturelles sont 

globalement peu valorisées au-delà  de sites emblématiques. 

Afin de maintenir la qualité d’accueil et du cadre de vie, la préservation des espaces à forte valeur 

écologique et des éléments structurant le paysage est essentiel, tout en maintenant une activité 

économique dynamique. La conciliation des enjeux de productivités à court ou moyen termes et de 

préservation de la biodiversité n’est pas toujours évidente. 

Il s’agit donc de capitaliser sur la richesse naturelle de notre territoire pour faire levier du 

développement de l’économie touristique. L’accompagnement des acteurs économiques à la 

préservation des milieux naturels en optimisant les pratiques et à la valorisation de la biodiversité 

permettra le développement durable du territoire. 

Il s’agit aussi de permettre l’accueil des visiteurs sur cette thématique des espaces naturels dans de 

bonnes conditions, avec des messages qui favorisent la sensibilisation au respect des sites. 

Objectifs opérationnels 

Développement économique et biodiversité 

- Accompagner les chefs d’entreprise dans leur réflexion stratégique autour de la durabilité  

- Réaliser des opérations pilotes sur des sites à forts enjeux écologiques  

- Encourager le maintien écologique en améliorant l’efficience économique  

- Valorisation des services rendus par la biodiversité (écotourisme) 

- Promotion et valorisation des espèces, races et variétés locales 

Tourisme et biodiversité : 

- Renforcer la connaissance et les compétences des acteurs du tourisme sur la biodiversité  

- Mettre en valeur l’offre touristique qui respecte la biodiversité 

- Créer des produits touristiques et commercialiser des prestations sur la thématique de la 

biodiversité 

- Favoriser les partenariats entre acteurs du tourisme et de la biodiversité 

- Informer et sensibiliser les publics 

- Développer les labellisations ou certifications environnementales 

- Concilier la fréquentation du public et la protection des espaces sensibles 

- Utiliser le développement des réseaux de déplacements doux et espaces verts comme 

support de l’architecture de la trame verte et bleue, notamment dans les secteurs urbanisés. 

- Mettre en place des outils d’information et de guidage qui permettent une bonne 

organisation des fréquentations. 
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Type d’opération/ type de soutien 

- Aider et accompagner les gestionnaires d’espaces naturels à forts enjeux écologiques 

(réservoirs de biodiversité et corridors écologiques) dans la conciliation des objectifs 

économiques et environnementaux : investissement de matériel spécifique, 

formations/sensibilisation… 

- Opérations de sensibilisation à destination des professionnels à la valorisation des variétés 

végétales locales (aménagements paysagers, vergers, semences…) et création d’outils de 

communication auprès du grand public. 

- Structuration d’une offre touristique ayant pour support la valorisation de la  biodiversité 

locale et de l’éco-tourisme : outils de communication communs, événementiels, produits 

packagés 

- Former, sensibiliser les publics (habitants et touristes) : formation collective d’acteurs, 

valorisation de sites naturels en lien avec un produit touristique… 

- Utiliser les aménagements touristiques pour développer ou maintenir la biodiversité locale : 

gestion différenciée des espaces verts, utilisation d’essences locales, perméabilité des 

aménagements à la faune et la flore… 

- Equiper des sites afin de permettre un accueil dans le respect des milieux 

Effets attendus 

Maintien des paysages et de la biodiversité locale 

Meilleure prise en compte des espaces naturels par les acteurs économiques 

Démocratiser le dialogue environnemental 

Développer une nouvelle offre touristique 

Liens avec d’autres réglementations 

Vient en complémentarité des mesures 1 – 4 -7 10 du PDRR 

Liens avec la déclinaison locale du Schéma Régional de Cohérence Ecologique à l’échelle du 

PETR du Pays de la Déodatie 

Charte du Parc Naturel des Ballons des Vosges (schéma paysage biodiversité) 

Site inscrit Hautes Vosges, Réserve naturelle Tanet Gazon du Faing, Natura 2000 

Conditions d’éligibilités 

● Les projets ne peuvent être soutenus que s’ils s’inscrivent dans une démarche partenariale en 

concertation avec les différents acteurs 

● Les projets touristiques doivent s’inscrire dans une logique de réseau 

● Les projets doivent proposer une prise en compte globale des enjeux de préservation de la 

biodiversité et des continuités écologiques 

● Proposer un projet avec indicateurs de résultats 

● Règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 

social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables 

au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n o 

1083/2006 du Conseil 
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● Règlement UE n°1305/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement 

rural (FEADER) et abrogeant le règlement CE n°1698/2005 du Conseil 

● Le décret n° […] fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 

programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER,FSE, 

FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020 

● Règle de minimis : La re ̀gle de minimis dispense l’Etat de notifier à la Commission 

européenne les aides verse ́es aux entreprises dont le montant n’exce ̀de pas un certain seuil. Ces 

aides peuvent être octroye ́es aux entreprises de tous secteurs mais ne doivent pas exce ́der le seuil 

de 200 000 euros par période de 3 ans. (sauf entreprises de transports dont le seuil est fixé à 100 

000 euros). Ce plafond s'applique quels que soient la forme et l'objectif des aides. Cette re ̀gle est 

applicable à compter du 1er janvier 2014 par un réglement pris le 18 décembre 2013. 

● Règlement UE n° 1407/2013 de la Commission du 18 de ́cembre 2013 concernant 

l’application des articles 107 et 108 du traite ́ aux aides de minimis, JOUE L 352 du 24 décembre 2013 

Bénéficiaires  

- Les personnes physiques ou morales ou groupes de personnes physiques ou morales ayant le 

statut d’agriculteurs 

- Les collectivités territoriales ou groupements intercommunaux 

- Les associations 

- Entreprises dans le secteur du tourisme, pépiniéristes, semenciers, paysagiste 

- Les gestionnaires de sites touristiques ou naturels 

Dépenses éligibles 

- Animation, ingénierie, frais d’études 

- Achats de matériels d’entretien des espaces naturels (épareuse, lamier,etc…) 

- Travaux d’aménagements spécifiques 

- Frais de communication, supports pédagogiques 

Intensité de l’aide 

Financement FEADER prévu : 170 000€ 

Taux de cofinancement FEADER: 90% des dépenses publiques éligibles 

Taux maximal d’aide publique : 

- 100% pour un maître d’ouvrage public 

- 80% pour un maître d’ouvrage privé 

Les taux d’aides publiques s'appliqueront sous réserve du respect des dispositions nationales en 

vigueur et des règles relatives aux aides de l’état. 

Les planchers et plafonds FEADER seront définis par le premier comité de programmation. 

Subventions, aide forfaitaire, avance remboursable, etc. 

Subvention  
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Critères de sélection des projets 

Les critères de sélection des projets seront travaillés en début de programme avec le comité de 

programmation. L’accent sera mis notamment sur la création et le maintien d’emplois, l’innovation et 

les partenariats mis en place. 

Indicateurs de réalisation et de résultats 

- Nombre de projets menés, 

- Nombre et nature des actions communes conduites, 

- Nombre de nouveaux projets et impact sur la dynamique territoriale 

- Mesure d’impact sur la biodiversité des sites 

- Nombre d’acteurs impliqués. 
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Fiche-action 4 : Encourager la filière bois 

Axe 2 : Soutenir les filières économiques locales et de proximité 

Description générale du type d’opérations 

Le PETR du Pays de la Déodatie est un territoire boisé à 66%. Pour 38%, cette surface est 

composée de propriétaires privés, contre 62% de propriétés publiques (33% communales et 27% 

domaniales  et 2% autres forêts publiques).  

 

En lien direct avec ce boisement important, la filière forêt-bois déodatienne pèse un poids non 

négligeable dans l’économie du territoire, représentée dans son intégralité de l’amont à l’aval, de la 

forêt à la seconde transformation.  

Cependant, elle rencontre plusieurs difficultés dans son développement, qui sont :  

 Une difficulté à l’approvisionnement local pour les entreprises de la première 

transformation :  

- La forêt privée notamment, particulièrement morcelée, manque d’accessibilité ou 

présente un défaut de connaissance et d’implication de la part de ses propriétaires, à 

la fois en termes de gestion et d’exploitation et de  mise en marché des bois.  

- De plus, en forêt publique comme privée, la contractualisation entre propriétaires et 

transformateurs est à accroître pour soutenir les entreprises de sciage. 

 Face au changement climatique, les milieux forestiers doivent être adaptés pour présenter 

une meilleure résilience, corrélée à la diversité des milieux : les investissements souhaités 

sont en faveur des essences forestières les plus adaptées aux changements climatiques. 

 Un manque de structuration de la filière locale : les liens entre 1ère et 2nde transformations 

sont affaiblis compte tenu d’un défaut de corrélation entre les produits et les besoins. 

 Une concurrence forte face aux autres matériaux de construction, dans un contexte 

favorable aux matériaux et ressources durables, mais cependant difficile pour la 

construction publique : une aide effective passe par une favorisation de l’utilisation du bois 

dans les constructions des collectivités locales et acteurs publics.  

Le PETR du Pays de la Déodatie, engagé dans une Charte Forestière de Territoire, souhaite 

accompagner les propriétaires et entreprises, et les collectivités, dans l’amélioration de la gestion et 

l’exploitation des forêts, et la stimulation de l’économie circulaire du bois. 

Objectifs opérationnels 

- Favoriser une exploitation rationnelle et durable de la forêt 

- Promouvoir la forêt comme instrument d’aménagement durable du territoire  

- Promouvoir les actions contribuant à une sylviculture plus dynamique  

- Optimiser le niveau de récolte de bois et renforcer la structuration de la filière en améliorant 

l’approvisionnement de la filière aval  

- Contribuer à la structuration des entreprises de travaux forestiers  

- Amélioration du processus de 1ère transformation du bois pour répondre aux besoins de la 

2nde transformation  
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- Soutenir les projets de constructions publiques intégrant le bois en tant que matériau 

majoritaire de provenance locale 

- Accompagner les territoires vers la construction de stratégies et de projets porteurs de 

développement économique, de lien social et de respect de l’environnement 

Type d’opération/ type de soutien 

 Opération 1 : Transfert de connaissances et actions d’information - Formation 

professionnelle et acquisition de compétences  

- Animation d’actions collectives et activités de conseils aux propriétaires forestiers 

pour pérenniser une gestion durable des forêts et formations visant à la mise en 

réseau, à la sensibilisation ou à l’éducation des acteurs sur des problématiques de 

développement rural intégrées dans un projet de territoire. 

- Actions de coopération et/ou de conseil, pour initier et appuyer toutes les 

démarches collectives (contractualisation, projets industriels et/ou commerciaux 

mutualisés, etc.) permettant de valoriser localement la production de bois lorraine, 

et de rechercher de nouveaux débouchés  à plus haute valeur ajoutée. 

- Conception et animation de plans de développement de massif forestier ou 

d’instruments équivalents (chartes forestières de territoire, etc.) 

 Opération 2 : Investissements physiques - Soutenir la desserte forestière et la mobilisation du 

bois notamment en forêt péri-urbaine 

- Soutien aux dépenses d’étude d’opportunité de schéma global de desserte/stratégie 

de développement collective (massif / propriété privée) contribuant à l’économie de 

la filière bois locale, afin de favoriser l’éligibilité des dépenses d’investissement 

- Soutien à la réalisation de dessertes, dans le cadre d’un projet préalable globalisant 

les intérêts en faveur de l’approvisionnement de la filière bois locale.  

 Opération 3 : Investissements immatériels et matériels - Favoriser les investissements des 

collectivités publiques (construction, mobilier…) dans une logique de circuit court  

- Dépenses d’études stratégiques préalables à la mise en oeuvre d’un projet de 

développement local liées intégrant le bois comme matériau principal 

- Soutien aux investissements : dans le cadre de la suite des études précitées, par 

compensation des surcoûts liés au choix du bois dans la construction et par 

subventionnement des autres projets. 

Effets attendus 

Améliorer la qualité et la facilité de gestion et d’exploitation des parcelles forestières 

Maintenir, voire améliorer le tissu d’entreprises  et sa structuration  

Favoriser les circuits courts dans la filière bois 

Liens avec d’autres réglementations 

Vient en complémentarité avec les mesures 1 – 4 – 7 – 8 - 16.7 du PDRR 

Code Forestier  

Règlement sur le Bois de l’Union Européenne 

En complément des Plans de développement de massifs, du Plan Pluriannuel Régional de 

Développement Forestier de Lorraine 

Conditions d’éligibilités 
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● Règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 

social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables 

au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n o 

1083/2006 du Conseil 

● Règlement UE n°1305/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement 

rural (FEADER) et abrogeant le règlement CE n°1698/2005 du Conseil 

● Le décret n° […] fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 

programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER,FSE, 

FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020    

● Règle de minimis : La re ̀gle de minimis dispense l’Etat de notifier à la Commission 

européenne les aides verse ́es aux entreprises dont le montant n’exce ̀de pas un certain seuil. Ces 

aides peuvent être octroye ́es aux entreprises de tous secteurs mais ne doivent pas exce ́der le seuil 

de 200 000 euros par période de 3 ans. (sauf entreprises de transports dont le seuil est fixé à 100 

000 euros). Ce plafond s'applique quels que soient la forme et l'objectif des aides. Cette re ̀gle est 

applicable à compter du 1er janvier 2014 par un réglement pris le 18 décembre 2013. 

● Règlement UE n° 1407/2013 de la Commission du 18 de ́cembre 2013 concernant 

l’application des articles 107 et 108 du traite ́ aux aides de minimis, JOUE L 352 du 24 décembre 2013 

 

Le projet doit être directement liée à l’élaboration d’un projet de développement rural de 

rayonnement intercommunal, départemental ou régional et s’inscrire en cohérence avec la stratégie 

de développement du territoire concerné. 

- Présenter la stratégie ou le projet de développement rural lié à la mission (territoire 

concerné, étude préalable, objectifs visés, actions envisagées, publics visés, partenariats 

engagés, impacts et résultats attendus, moyens d’évaluation, etc.) 

- Identifier les enjeux et impacts économiques, sociaux et environnementaux de la mission, et 

présenter la plus-value pour le territoire et les complémentarités avec les autres moyens 

d’ingénierie et d’animation déjà existants sur le territoire concerné 

- Définir le profil de poste correspondant à la mission (qualification, contenu des missions,..) 

- Identifier et justifier les moyens financiers envisagés pour la pérennisation de poste au-delà 

de la 3ème année d’aide. 

Bénéficiaires  

- Organismes coordinateurs de formations (FNCOFOR, Chambres consulaires, CRPF, 

GIPEBLOR…) 

- Etablissements publics et/ou consulaires 

- Propriétaires et gestionnaires forestiers ou associations de propriétaires forestiers 

- Entreprises locales de l’industrie du bois 

- Collectivités territoriales ou groupements intercommunaux 

- PETR du Pays de la Déodatie  

 



 

 
Page 47 

Dépenses éligibles 

 Opération 1 :  Transfert de connaissances et actions d’information - Formation 

professionnelle et acquisition de compétences  

- Investissements immatériels (frais salariaux sur les missions d’ingénierie territoriale, 

frais d’étude et prestation intellectuelle,...) liés aux projets visant la mise en oeuvre 

de stratégies de coopération et de formation des acteurs de la filière bois 

(réalisations de contrats d’approvisionnement, projets de structuration locale des 

entreprises, projets de construction ou aménagement en bois local, programme de 

formation professionnelle…) 

- Petit équipement matériel directement et intégralement lié à l’opération (équipement 

mobilier, équipement informatique et numérique, …) 

 

 Opération 2 : Investissements physiques - Soutenir la desserte forestière et la mobilisation du 

bois  

- Investissements immatériels (frais salariaux sur les missions d’ingénierie, frais d’étude 

et prestation intellectuelle,...) liés aux projets visant la mise en oeuvre de projets de 

regroupement de desserte, dont une étude d’opportunité écologique, économique et 

paysagère préalable 

- Investissement matériels : travaux de desserte sur la voirie interne aux massifs, dans 

la limite de ce qui n’est pas finançable par ailleurs (Création, mise au gabarit des 

routes forestières accessibles aux camions grumiers, places de dépôt, places de 

retournement et leurs équipements annexes nécessaires à la pérennité des ouvrages 

(hydraulique, signalisation, barrières…) ; Ouverture de pistes accessibles aux engins 

de débardage (tracteurs, porteurs) ; Travaux d’insertion paysagère et 

environnementaux ; Travaux d’amélioration des voies d’accès aux massifs (résorption 

de « points noirs») ; Maîtrise d’oeuvre).  

- Sont exclus les travaux d’entretien courant, les voiries communales relevant du 

domaine public. L’existence d’une présomption ou d’une garantie de gestion durable 

constitue un préalable à l’attribution d’une aide à l’investissement forestier excepté 

pour les projets concertés associant plusieurs petits propriétaires de forêt, avec une 

faveur pour les projets multi-acteurs préalablement étudiés ayant fait la demande 

d’une aide LEADER et contribuant à l'économie de la filière bois locale, notamment 

en assurant une mise en marché de la ressource mobilisée par contractualisation. 

- Aide au démarrage dans la création de poste liés à l’opération, dans la limite de 3 ans 

avec un principe obligatoire de dégressivité. 

 

 Opération 3 : Investissements immatériels et matériels - Favoriser les investissements des 

collectivités publiques (construction, mobilier…) dans une logique de circuit court  

- Investissements immatériels directement et intégralement liés à la mission (études et 

prestation intellectuelle, frais salariaux sur les missions nouvelles,..) 

- Petit équipement matériel directement et intégralement liés à l’opération 

(équipement mobilier, équipement informatique et numérique, …) 

- Soutien au choix du bois local en construction par le financement des surcoûts (dans 

la limite d’un plafond qui sera défini par le comité de programmation) faisant suite à 

une étude préalable mettant notamment en avant les coûts supplémentaires et 
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justifiant le choix du bois sur des critères liés à l’économie et l’environnement), 

soutien aux projets utilisant du bois local (faisant suite à une étude préalable) 

- Soutien dans la mise en place d’un produit labellisé montagne 

Intensité de l’aide 

Financement FEADER prévu : 160 000€ 

Taux de cofinancement FEADER: 90% des dépenses publiques éligibles 

Taux maximal d’aide publique : 

- 100% pour un maître d’ouvrage public 

- 80% pour un maître d’ouvrage privé 

Les taux d’aides publiques s'appliqueront sous réserve du respect des dispositions nationales en 

vigueur et des règles relatives aux aides de l’état. 

Les planchers et plafonds FEADER seront définis par le premier comité de programmation. 

Subventions, aide forfaitaire, avance remboursable, etc. 

Subvention 

Critères de sélection des projets 

Les critères de sélection des projets seront travaillés en début de programme avec le comité de 

programmation. L’accent sera mis notamment sur la création et le maintien d’emplois, l’innovation et 

les partenariats mis en place. 

Indicateurs de réalisation et de résultats 

- Nombre de projets menés, 

- Evolution des structurations forestiéres 

- Evolution de la consommation locale du bois 

- Nombre et nature des actions communes conduites, 

- Nombre d’acteurs impliqués. 
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Fiche-action 5 : Soutenir et développer la filière agricole 

Axe 2 : Soutenir les filières économiques locales et de proximité 

Description générale du type d’opérations 

Le Pays de la Déodatie est avant tout un territoire rural. L’agriculture y joue un grand rôle tant 

économique qu’environnemental ou social. Plusieurs problématiques importantes : âge des chefs 

d’exploitations important et avenir incertain, circuits courts pas assez développés, difficulté de 

compétitivité dans l’innovation dans des secteurs de montagne. 

Objectifs opérationnels 

- Soutenir la transmission des entreprises. 

- Favoriser l’insertion économique des jeunes 

- Aider à la structuration des circuits courts 

- Maintenir l’agriculture de montagne 

Type d’opération/ type de soutien 

- Aider et soutenir les actions favorisant la transmission 

- Collaborer à la réalisation d’un guide de la transmission 

- Soutien aux projets collectifs d’organisation de ventes en commun 

- Soutien aux opérations de communication des producteurs. 

- Aide dans la gestion parcellaire collective 

- Soutien à de nouvelles technologies favorisant l’amélioration économique 

- Accompagner et aider les agriculteurs en difficultés économiques 

Effets attendus 

Maintien d’un tissu agricole  

Promotion et valorisation de la profession 

Réalisation d’opérations exemplaires permettant d’avoir des références 

Reconquête agricole sur les friches 

Liens avec d’autres réglementations 

Vient en complémentarité avec les mesures 1 – 2 – 3 -4 – 6 – 7 du PDRR 

Conditions d’éligibilités 

● Fournir, pour les projets de reprises, un projet d’installation cohérent et être déclaré 

agriculteur 

● Règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 

social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables 

au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n o 

1083/2006 du Conseil 
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● Règlement UE n°1305/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement 

rural (FEADER) et abrogeant le règlement CE n°1698/2005 du Conseil 

● Le décret n° […] fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 

programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER,FSE, 

FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020 

● Règle de minimis : 

La re ̀gle de minimis dispense l’Etat de notifier a ̀ la Commission européenne les aides versées aux 

entreprises dont le montant n’excède pas un certain seuil.    

Ces aides peuvent être octroye ́es aux entreprises de tous secteurs mais ne doivent pas exce ́der le 

seuil de 200 000 euros par période de 3 ans. (sauf entreprises de transports dont le seuil est fixé à 

100 000 euros)  

Ce plafond s'applique quels que soient la forme et l'objectif des aides. Cette re ̀gle est applicable à 

compter du 1er janvier 2014 par un réglement pris le 18 décembre 2013. 

Règlement UE n° 1407/2013 de la Commission du 18 de ́cembre 2013 concernant l’application des 

articles 107 et 108 du traite ́ aux aides de minimis, JOUE L 352 du 24 décembre 2013. 

Bénéficiaires  

- Les personnes physiques ou morales ou groupes de personnes physiques ou morales 

exerçant une activité agricole, déclaré agriculteurs 

- Établissements publics et/ou consulaires 

- Les associations 

- Les collectivités locales ou intercommunales 

Dépenses éligibles 

- Frais d’ingénierie et de mise en réseau 

- Étude de faisabilité pour une démarche collective de ventes de produits 

- Dépenses d’aménagement intérieur des locaux de vente 

- Support de communication des producteurs 

- Opération de communication et de valorisation de la profession agricole auprès du grand 

public mais aussi des jeunes en formation 

- Mise en place d’organisation d’achat de matériels en commun valorisant le paysage 

- Conception d’outils de communication ou d’opérations sur la transmission des exploitations 

agricoles 

- Animation et sensibilisation auprès des agriculteurs de + de 55 ans. 

- Étude des points faibles sur les exploitations économiquement fragiles 

● Sont inéligibles: 

- Les dépenses de matériels d’occasion ne sont pas prises en compte dans les dépenses 

éligibles. 

Intensité de l’aide 

Financement FEADER prévu : 160 000€ 

Taux de cofinancement FEADER: 90% des dépenses publiques éligibles 

Taux maximal d’aide publique : 
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- 100% pour un maître d’ouvrage public 

- 40 à 60 % pour un maître d’ouvrage privé 

Les taux d’aides publiques s'appliqueront sous réserve du respect des dispositions nationales en 

vigueur et des règles relatives aux aides de l’état. 

Les planchers et plafonds FEADER seront définis par le premier comité de programmation. 

Subventions, aide forfaitaire, avance remboursable, etc. 

Subvention 

Critères de sélection des projets 

Les critères de sélection des projets seront travaillés en début de programme avec le comité de 

programmation. L’accent sera mis notamment sur la création et le maintien d’emplois, l’innovation et 

les partenariats mis en place. 

Indicateurs de réalisation et de résultats 

- Nombre de projets menés, 

- Nombre et nature des actions communes conduites 

- Nombre de dossiers économiques étudiés et d’agriculteurs soutenus 

- Elaboration de supports et d’opérations de communication 

- Nombre d’emplois créés  ou maintenus 
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Fiche-action 6 : Permettre le maintien d’activités artisanales en 

milieu rural 

Axe 2 : Soutenir les filières économiques locales et de proximité 

Description générale du type d’opérations 

L’artisanat sur le Pays de la Déodatie, c’est 1 800 entreprises qui sont le garant d’un développement 

économique et social du territoire. En effet, l’artisanat permet de créer de l’activité et des emplois 

dans les secteurs du Bâtiment, de l’Alimentation, de la Production et des services. Les commerces 

ruraux, même s’ils sont encore nombreux, sont en diminution mais essentiels pour le dynamisme 

rural 

Dans un contexte économique difficile il faut soutenir la création d’entreprises et le développement 

des entreprises artisanales et commerciales garantes d’un maillage territorial fort en milieu rural et 

montagnard. 

Objectifs opérationnels 

- Favoriser la création/reprise d’entreprises 

- Informer et sensibiliser les jeunes publics en formation sur le territoire par rapport à 

l’activité artisanale et commerciale 

- Favoriser le développement d’activité et la transmission des entreprises 

- Etre dans l’innovation / nouvelles méthodes qui amènent à de nouvelles activités 

- Soutenir de façon globale l’artisanat et le commerce 

- Favoriser et soutenir les formes de travail partagé, les groupements d’employeurs et les 

groupements d’entreprises 

- Gérer de façon plus adaptée les ressources humaines 

- Créer de nouvelles formes de coopération et de mutualisation (formelles ou informelles) 

entre les acteurs d’un territoire 

- Créer et maintenir de l’emploi pérenne et non délocalisable 

- Favoriser les circuits courts entre les entreprises du territoire 

- Favoriser l’accessibilité des entreprises artisanales et commerciales aux publics à mobilité 

réduite 

Type d’opération/ type de soutien 

- Création de coopératives d’achat de matériels ou de personnels en commun  

- Nouvelles technologies de communication permettant un maintien des entreprises 

localement 

- Entreprises qui consomment local 

- Achat de matériels puis mise à disposition des artisans 

- Création de groupements d’entreprises 

- Accessibilité 

Effets attendus 

Maintenir et accroitre le tissu artisanal sur le Pays 

Inciter la population à « consommer » localement 

Créer une nouvelle dynamique du tissu artisanal 

Maintenir et créer des emplois locaux 
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Liens avec d’autres réglementations 

Vient en complémentarité avec les mesures 1 – 2 – 7 – 9 - 16 du PDRR 

Conditions d’éligibilités 

● Hors champs sanitaire et services à la personne 

● Règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 

social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables 

au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n o 

1083/2006 du Conseil 

● Règlement UE n°1305/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement 

rural (FEADER) et abrogeant le règlement CE n°1698/2005 du Conseil 

● Le décret n° […] fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 

programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER,FSE, 

FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020 

●  Règle de minimis : 

La re ̀gle de minimis dispense l’Etat de notifier a ̀ la Commission européenne les aides versées aux 

entreprises dont le montant n’excède pas un certain seuil.    

Ces aides peuvent être octroye ́es aux entreprises de tous secteurs mais ne doivent pas exce ́der le 

seuil de 200 000 euros par période de 3 ans. (sauf entreprises de transports dont le seuil est fixé à 

100 000 euros)  

Ce plafond s'applique quels que soient la forme et l'objectif des aides. Cette re ̀gle est applicable à 

compter du 1er janvier 2014 par un réglement pris le 18 décembre 2013. 

Règlement UE n° 1407/2013 de la Commission du 18 de ́cembre 2013 concernant l’application des 

articles 107 et 108 du traite ́ aux aides de minimis, JOUE L 352 du 24 décembre 2013 

Bénéficiaires  

- Collectivités locales ou groupements inter communaux 

- Artisans inscrits à la chambre des métiers et de l’Artisanat 

- Associations d’artisans 

- Établissements publics et/ou consulaires 

Dépenses éligibles 

- Aide à la création de structures coopératives (sur le fonctionnement pour la partie montage 

juridique de la structure et investissement sur l’aménagement de locaux) 

- Aide à l’investissement groupé 

- Aide à l’investissement dans des concepts innovants 

- Aide aux outils permettant de communiquer sur la transmission des entreprises 

- Ingénierie – Coordination et animation des actions sur le territoire 
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- Aide dans les nouvelles technologies de communication dans un souci de maintien en zone 

rurale 

- Aide à l’embauche de personnel mutualisé (temps partagé) 

- Aide à la création de groupements d’employeurs 

● Sont inéligibles: 

- Les dépenses de matériels d’occasions ne rentrent pas dans les dépenses éligibles. 

Intensité de l’aide 

Financement FEADER prévu : 160 000€ 

Taux de cofinancement FEADER: 90% des dépenses publiques éligibles 

Taux maximal d’aide publique : 

- 100% pour un maître d’ouvrage public 

-  80% pour un maître d’ouvrage privé 

Les taux d’aides publiques s'appliqueront sous réserve du respect des dispositions nationales en 

vigueur et des règles relatives aux aides de l’état. 

Les planchers et plafonds FEADER seront définis par le premier comité de programmation. 

Subventions, aide forfaitaire, avance remboursable, etc. 

Subvention  

Critères de sélection des projets 

Les critères de sélection des projets seront travaillés en début de programme avec le comité de 

programmation. L’accent sera mis notamment sur la création et le maintien d’emplois, l’innovation et 

les partenariats mis en place. 

Indicateurs de réalisation et de résultats 

- Nombre de projets menés, 

- Nombre et nature des actions communes conduites, 

- Nombre d’activités 

- Evolution du nombre d’artisans et d’activités économiques 

- Nombre de porteurs de projets et d’entreprises accompagnés 
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Fiche-action 7 : Activité économique innovante et durable 

Axe 2 : Soutenir les filières économiques locales et de proximité 

Description générale du type d’opérations 

Il s’agit de promouvoir et favoriser des démarches innovantes en matière de développement 

économique et durable sur le territoire. 

Cette démarche innovante doit contribuer au maintien et à la création d’emplois pérennes en 

milieu rural. 

Objectifs opérationnels 

- Soutenir les démarches d’innovation des entreprises locales 

- Aider à la création de micro-entreprises innovantes dans leur concept ou vecteur d’image 

pour le Pays 

- Concourir au développement local 

- Soutenir tout type d’innovation : sociale, technologique, développement durable 

- Favoriser la transition énergétique des entreprises 

- Soutenir et accompagner les entreprises artisanales sur les enjeux de la rénovation. 

Type d’opération/ type de soutien 

- Créer de façons durables des nouveaux emplois ruraux 

- Soutenir les activités et les productions de niches innovantes ou à forte valeur ajoutée 

- Développement de filières industrielles ou artisanales vertes 

- Développement d’énergies renouvelables en industrie 

- Assurer les valeurs d’un développement durable dans une économie innovante 

- Soutenir les partenariats formation/industries dans les activités innovantes 

Effets attendus 

Favoriser le développement durable dans les espaces ruraux 

Créer et dynamiser l’innovation économique 

Liens avec d’autres réglementations 

Réseau de développement et d’innovation en région Lorraine 

Vient en complémentarité avec les mesures 1 – 2 – 16 du PDRR 

Conditions d’éligibilités 

● Règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 

social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables 

au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et 

au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n o 

1083/2006 du Conseil 

● Règlement UE n°1305/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 

relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement 

rural (FEADER) et abrogeant le règlement CE n°1698/2005 du Conseil 
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● Le décret n° […] fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 

programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER, FSE, 

FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020 

● Règle de minimis : 

La re ̀gle de minimis dispense l’Etat de notifier a ̀ la Commission européenne les aides versées aux 

entreprises dont le montant n’excède pas un certain seuil.    

Ces aides peuvent être octroye ́es aux entreprises de tous secteurs mais ne doivent pas exce ́der le 

seuil de 200 000 euros par période de 3 ans. (sauf entreprises de transports dont le seuil est fixé à 

100 000 euros)  

Ce plafond s'applique quels que soient la forme et l'objectif des aides. Cette re ̀gle est applicable à 

compter du 1er janvier 2014 par un réglement pris le 18 décembre 2013. 

Règlement UE n° 1407/2013 de la Commission du 18 de ́cembre 2013 concernant l’application des 

articles 107 et 108 du traite ́ aux aides de minimis, JOUE L 352 du 24 décembre 2013 

Bénéficiaires  

- Entreprises industrielles et artisanales ou groupements d’artisans 

- Établissements publics et/ou consulaires 

- Associations 

Dépenses éligibles 

- Études de faisabilité de projets innovants 

- Ingénierie pour la mutualisation de moyens innovants 

- Aide à la création de réseaux d’entreprises ou clusters 

- Aide à la mie en place d’actions collectives pour encourager le développement par 

l’innovation 

- Favoriser et aider les audits/bilans sur les entreprises 

- Aider aux diagnostics d’éligibilité à l’innovation 

- Accompagner les outils de promotion des plateformes à l’innovation 

- Aider à la formation des acteurs à l’innovation et à sa  structuration collective 

- Aide aux projets d’énergie verte 

Intensité de l’aide 

Financement FEADER prévu : 160 000€ 

Taux de cofinancement FEADER: 90% des dépenses publiques éligibles 

Taux maximal d’aide publique : 

- 100% pour un maître d’ouvrage public 

-  80% pour un maître d’ouvrage privé 

Les taux d’aides publiques s'appliqueront sous réserve du respect des dispositions nationales en 

vigueur et des règles relatives aux aides de l’état. 

Les planchers et plafonds FEADER seront définis par le premier comité de programmation. 

Subventions, aide forfaitaire, avance remboursable, etc. 

Subvention 
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Critères de sélection des projets 

Les critères de sélection des projets seront travaillés en début de programme avec le comité de 

programmation. L’accent sera mis notamment sur la création et le maintien d’emplois, l’innovation et 

les partenariats mis en place. 

Indicateurs de réalisation et de résultats 

- Nombre de projets menés, 

- Nombre et nature des actions communes conduites, 

- Nombre d’activités nouvelles créées 

- Nombre d’emplois créés ou maintenus 

- Nombre d’audits d’entreprises réalisés  
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Fiche-action 8 : Coopération du programme Leader 

Axe 3 : développer l’échange, le travail partenarial, à travers des actions de 

coopération 

Description générale du type d’opérations 

La coopération est une opportunité pour échanger avec d’autres territoires sur certaines 

thématiques, de pouvoir prendre connaissance de démarches innovantes ou d’expériences réussies et 

de développer des échanges et des projets en commun. Lors du précédent programme Leader 2007-

2013, les acteurs du Pays,  engagés dans un projet de coopération Transnationale autour de la filière 

bois porté par le Pays de la Déodatie et deux autres projets de coopération interterritoriale portés 

par des associations locales, ont manifesté un meilleur engagement en terme de coopération. Cette 

expérience acquise motive les acteurs à engager une dynamique similaire pour le nouveau 

programme et à favoriser l’esprit d’ouverture du Pays. 

Objectifs opérationnels 

- Conforter la stratégie du GAL 

- Encourager l’ouverture et la diffusion de pratiques innovantes 

- Développer des synergies et des projets avec des territoires aux enjeux similaires 

Type d’opération/ type de soutien 

- Coopération transnationale : 

Le territoire a mené sous LEADER 2007-2013 un projet de coopération autour de la filière bois « 

Forest Project » avec le Luxembourg, la Suède, et la Finlande. Aujourd’hui, les réflexions se 

poursuivent avec : 

Deux visites de délégations luxembourgeoises du LEADER Müllerthal en 2014 et 2015. 

La prise de contact avec de nouveaux partenaires et des échanges et rencontres entre : Pays de la 

Déodatie (F), CC Val de Moselle (F), Communes Forestières de Lorraine (F), LEADER Müllerthal 

(Luxembourg), Ressources Naturelles Développement (B).  

Les pistes de réflexion abordent notamment les thématiques des stratégies, rôles et actions des 

collectivités autour de la forêt (politiques locales, circuits courts…).  

- Coopération interterritoriale : 

Le territoire, qui porte le premier label “Bistrot de Pays” en Lorraine, s’associerait avec les 

territoires qui vont mener cette même démarche afin de mutualiser les actions de communication : 

dépliants, animation culturelle, partage d’expériences. Des territoires sont déjà identifiés comme le 

Pays Lunévillois, Pays Terres de Lorraine, Pays Barrois… 

Une autre coopération pourrait porter sur une démarche structurante autour du tourisme avec le 

Pays Lunévillois sur un axe Sarrebourg - Lunéville – Saint Dié des Vosges. 

Enfin, une dernière coopération pourrait être envisagée avec le Pays de Remiremont pour une 

animation structurée et conjointe entre des sites culturels et des artisans locaux afin d’offrir une 

offre touristique globale rejoignant la fiche action n°2. 
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D’autres pistes de réflexions en lien avec la stratégie du GAL pourront être retenues  en cours de 

programme en lien avec la stratégie LEADER validée. 

Effets attendus 

Le développement de partenariat 

Un accroissement des échanges de connaissances et d’expériences 

Une source d’inspiration pour la mise en place de projets exemplaires 

Liens avec d’autres réglementations 

Article 44 du Règlement UE n°1305/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 

décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole 

pour le développement rural (FEADER) et abrogeant le règlement CE n°1698/2005 du 

Conseil 

Code des marchés publics 

En complémentarité de la mesure 16 du PDRR 

Conditions d’éligibilités 

● Le décret n° […] fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 

programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER, FSE, 

FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020 

● Sont éligibles les actions en lien avec la stratégie retenue au titre de notre programme 

LEADER.  

● une action commune (objectifs communs, moyens matériels mutualisés/partagés ou 

complémentaires, même méthodologie...) est mise en place pour chaque projet de coopération 

Bénéficiaires  

- PETR du Pays de la Déodatie 

- Collectivités et les établissements publics de coopération intercommunale 

-  Etablissements publics 

- Associations  

Dépenses éligibles 

- Prestation de service / extérieur 

- Dépenses d’animation 

- Ingénierie 

- La location de lieux pour la réalisation d’événements spécifiques liés au projet de 

coopération 

- Les frais de déplacement : hébergement, restauration, location de véhicules, péage,carburant 

- Fonctionnement, investissement 

- L’achat d’équipement et matériel lié aux activités de coopération et aux actions communes 

● Sont inéligibles: 

- L’achat de matériel d’occasion  

- Les actions réalisées sur le temps scolaire 

Intensité de l’aide 

Financement FEADER prévu : 126 000€  
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Taux de cofinancement FEADER: 90% des dépenses publiques éligibles 

Taux maximal d’aide publique :  

- 100% pour un maître d’ouvrage public 

- 80% pour un maître d’ouvrage privé 

Les taux d’aides publiques s'appliqueront sous réserve du respect des dispositions nationales en 

vigueur et des règles relatives aux aides de l’état. 

Les planchers et plafonds FEADER seront définis par le premier comité de programmation. 

Subventions, aide forfaitaire, avance remboursable, etc. 

Subvention 

Critères de sélection des projets 

Les critères de sélection des projets seront travaillés en début de programme avec le comité de 

programmation. L’accent sera mis notamment sur la création et le maintien d’emplois, l’innovation et 

les partenariats mis en place. 

Indicateurs de réalisation et de résultats 

- Nombre de projets de coopération transnational  

- Nombre de projets de coopération interterritorial 

- Nombre de partenaires impliqués. 
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Fiche-action 9 : Animation et fonctionnement du programme 

Leader 

Axe 4 : assistance technique 

Description générale du type d’opérations 

La démarche Leader implique un travail d’animation et de mobilisation des acteurs locaux, publics et 

privés. La réussite du programme Leader 2014-2020 sera déterminée par une animation et une 

gestion de qualité et un accompagnement adapté des porteurs de projet. L’évaluation du programme 

sera particulièrement importante pour mesurer les impacts et les retombées grâce à la participation 

de l’Europe aux projets locaux. 

Objectifs opérationnels 

- Animer le programme Leader 

- Assurer une bonne communication autour du programme Leader 

- Accompagner les porteurs de projet 

- Assurer la bonne gestion du programme 

- Réaliser une évaluation des retombées économiques et des impacts du programme sur le 

territoire 

Type d’opération/ type de soutien 

- Animation et gestion: 

Le GAL mettra à minima 1 ETP pour l’animation pouvant aller jusqu’à 1,2 ETP  et à minima 0.8 ETP 

pour la gestion pouvant aller jusqu’à 1ETP. 

Le GAL pourra faire appel ponctuellement à un prestataire extérieur sur un domaine bien précis via 

une convention.  

- Communiquer et informer les porteurs de projet  

Mise en place d’actions de communication sur le programme sous différentes formes (ex : via le site 

Internet, presse locale, fiche pratique sur le montage d’un dossier, réunions d’information et journées 

d’échanges...). 

- Evaluer le programme tout au long du dispositif 

Il est envisagé que l’équipe technique du GAL fasse une évaluation tout au long du programme 

permettant ainsi de faire des ajustements avant la fin. Le GAL pourra faire appel à une ingénierie 

externe (prestataire, stagiaire…). 

- Capitaliser et diffuser les expériences LEADER 

Création d’articles sur le site Internet et dans la presse locale, visites de projets, organisation de 

tables rondes thématiques et de journées d’information grand public, participation aux actions du 

Réseau Rural... 

Effets attendus 

Une mise en oeuvre complète de la stratégie Leader 

La mise en oeuvre de réponses adéquates aux enjeux du territoire 
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Une bonne consommation des fonds européens alloués 

Liens avec d’autres réglementations 

Vient en complémentarité des mesures 19 et 20 du PDRR 

Lien avec l’aide au soutien au fonctionnement du GAL par le Comité Départemental. 

Conditions d’éligibilités 

● Le décret n° […] fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 

programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER, FSE, 

FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020 

● code des marchés publics 

Bénéficiaires  

- PETR du Pays de la Déodatie 

Dépenses éligibles 

- Ingénierie, animation, communication, études. 

Intensité de l’aide 

Financement FEADER prévu : 326 592€  

Taux de cofinancement FEADER: 90% des dépenses publiques éligibles 

Taux maximal d’aide publique :  

- 100% pour un maître d’ouvrage public 

Les taux d’aides publiques s'appliqueront sous réserve du respect des dispositions nationales en 

vigueur et des règles relatives aux aides de l’état. 

Subventions, aide forfaitaire, avance remboursable, etc. 

Subvention 

Indicateurs de réalisation et de résultats 

- Nombre de projets Leader accompagnés, 
- Répartition géographique des projets,  
- Nombre et nature des bénéficiaires,  
- Résultats quantitatifs et qualitatifs de l’évaluation,  
- Nombre d’actions de capitalisation et de diffusion d’expériences organisées,  
- Nombre de réunions du Réseau Rural suivies. 
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Maquette financière 

 

AXE Montant Montant Montant Montant 

DEVELOPPPEMENT Collectivités Département Région autres

1 Tourisme de mémoire 92666 56334 101000 0 17777 232223 160000 90% 410000 60000 470000

2 Promotion et valorisation du territoire 65000 27778 61666 0 16666 137778 150000 90% 304444 90000 394444

3 Développement économique, tourisme et biodiversité67000 27500 36500 34000 18888 146112 170000 90% 335000 80000 415000

224666 111612 199166 34000 53331 516113 480000 1049444 230000 1279444

4 Encourager la filière bois 50000 45000 65000 90000 17777 232223 160000 90% 410000 200000 610000

5 Soutenir et développer la filière agricole 50000 45000 65000 90000 17777 232223 160000 90% 410000 200000 610000

6

Permettre le maintien d'activités artisanales et 

commerciales en milieu rural 50000 45000 65000 90000 17777
232223

160000 90% 410000 200000 610000

7 Activité économique innovante et durable 50000 45000 65000 90000 17777 232223 160000 90% 410000 200000 610000

200000 180000 260000 270000 71108 928892 640000 1640000 800000 2440000

8 Coopération 40000 0 40000 0 14000 66000 126000 90% 206000 10000 216000

40000 0 40000 0 14000 66000 126000 206000 10000 216000

9 Animation et fonctionnement du GAL et du programme LEADER103908 73500 0 0 36288 141120 326592 90% 504000 0 504000

103908 73500 0 0 36288 141120 326592 504000 0 504000

568574 365112 499166 304000 174727 1652125 1572592 3399444 1040000 4439444

TOTAL 
Intitulé N°

SOUS TOTAL AXE 2

AXE 3 - Développer l'échange, 

le travail partenarial, à travers 

des actions de coopérations SOUS TOTAL AXE 3

CONTRIBUTION 

PRIVEE 

EVENTUELLE 

DEPENSES 

PUBLIQUES 

TOTALES 

% FEADER 

(dépenses 

publiques 

FEADER 

(leader)

Contribution 

publique  TOP-

UP (n'appelant 

Contribution 

publiques 

Françaises 

TOTAL MAQUETTE 

FICHE ACTION CONTRIBUTIONS PUBLIQUES FRANCAISES

AXE 4 - Assistance 

technique SOUS TOTAL AXE 4

SOUS TOTAL AXE 1

AXE 1 - Les acteurs et micro-

territoires au services du 

développement et de 

l'attractivité touristique du 

territoire

AXE 2 - Soutenir les filières 

économiques locales et de 

proximité
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Ingénierie 

Le Syndicat Mixte du PETR du Pays de la Déodatie 

Son organisation 

Le Syndicat Mixte du Pays de la Déodatie, a été créé le 9 mars 2001 conformément à la loi n° 99-

533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire. 

L’article 79 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale 

et d’affirmation des métropoles (loi MAPTAM) donne un nouveau cadre juridique aux Pays. 

La transformation automatique du Syndicat Mixte du Pays de la Déodatie en Pôle d’Equilibre 

Territorial et Rural résulte de l’arrêté 2787/2014 du 22 décembre 2014 du représentant de l’Etat. 

A compter du 1er janvier 2015, conformément aux dispositions de l'article 79 de la loi n° 2014-58 

du 27 janvier 2014 précitée et des articles L. 5741-1 à L. 5741-5 du Code général des collectivités 

territoriales,  il est constitué,  un Pôle d’Equilibre Territorial et Rural dénommé : « PETR de la 

Déodatie » (ci-dessous désigné par l’expression : « le PETR »). 

Sont membres du PETR du Pays de la Déodatie les Etablissements Publics de Coopération 

Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre suivants : 

- Communauté de communes de la Vallée de la Plaine  

- Communauté de communes du Pays des Abbayes 

- Communauté de communes des Hauts Champs 

- Communauté de communes de Saint Dié des Vosges  

- Communauté de communes du Val de Neuné 

- Communauté de communes Fave, Meurthe, Galilée 

- Communauté de communes Gérardmer, Monts et Vallées 

- Communauté de communes Bruyères, Vallons des Vosges 

Le Syndicat Mixte du Pays de la Déodatie, établissement public, est soumis au code général des 

Collectivités Territoriales (contrôle de légalité et règles de la comptabilité publique), il répond ainsi 

aux exigences de gestion des fonds publics, sous contrôle de son comptable assignataire, le trésorier 

municipal de Saint-Dié-des-Vosges.  

Le bureau du Syndicat Mixte du PETR du Pays de la Déodatie se réunit en moyenne une fois par 

trimestre et est composé des 5 Vice-Présidents et du Président.   

Le Conseil syndical est composé de 26 délégués titulaires (plus 26 délégués suppléants).  

Le Pays constitue l’interface entre les acteurs locaux (collectivités, privés, associations…) qui ont un 

projet contribuant au développement du territoire et les partenaires (techniques, financiers…) 

indispensables à la réalisation de ce projet. 
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La structure porteuse de la candidature LEADER 2014-2020 

Ainsi, le statut juridique du GAL est une structure publique, soit le Syndicat Mixte du PETR du Pays 

de la Déodatie, qui installe par délibération un comité de programmation, dont la fonction est d’être 

l’instance décisionnelle de programmation des actions. 

Le président du GAL est le président du PETR du Pays de la Déodatie.  

Le comité de programmation comme défini dans le chapitre 2 sera l’instance dans laquelle les 

dossiers seront présentés et sélectionnés. 

L’équipe technique LEADER : qui anime la démarche et la stratégie 

Le territoire a bénéficié de deux expériences LEADER : LEADER+ sur la période 2000-2006 et 

LEADER 2007-2013.  

L’expérience nous a montré que le minimum de temps passé sur la cellule technique LEADER doit 

être de 1.8 pouvant aller jusqu’à 2 Equivalents Temps Pleins (ETP).  

Les objectifs étant les suivants:  

- Animer le programme Leader 

- Assurer une bonne communication autour du programme Leader 

- Accompagner les porteurs de projets 

- Assurer la bonne gestion du programme 

- Réaliser une évaluation des retombées économiques et des impacts du programme sur le 

territoire 

Le PETR du Pays de la Déodatie mettra 2 Equivalents Temps Pleins à disposition du programme 

LEADER réparti de la façon suivante :  

 Animation :  

- La stratégie des actions en lien avec l’axe 1 : les acteurs et les micro-territoires au service du 

développement et à l’attractivité touristique du territoire, l’axe 2 : stimuler les filières, et 

l’axe 3 : développer l’échange, le travail partenarial, à travers des actions de coopérations : 

1 ETP, soit un animateur dédié à l’animation de la stratégie du GAL,  

- 0,2 ETP, rattaché au PETR du Pays de la Déodatie, sera dédié à la coordination générale du 

programme,  

- Une convention territoriale sur le projet de territoire global du PETR sera établie avec le 

territoire du Parc Naturel Régional des Vosges qui pourra venir en soutien technique puisque 

environ 1/3 du territoire est couvert. Le PNRBV pourra nous apporter leur expérience 

notamment sur les thématiques agricoles, touristiques, etc. en matière d’échange 

d’expériences, 

- L’équipe technique du GAL peut également s’appuyer sur l’équipe des agents de 

développement local qui sont chargés du suivi du développement de leur territoire. Cela 

permettra une meilleure transversalité et efficacité dans le choix des actions, du fait de leur 

connaissance du terrain, de leur micro-territoire et de leur compétence plus spécifique dans 

un domaine (économique, environnement, etc.).  

 Gestion : 

- Le dispositif LEADER bénéficiera d’un temps de gestion à 0,8 ETP, rattaché au PETR du Pays 

de la Déodatie. 
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Le GAL veillera à une articulation optimale entre sa propre équipe dédiée à LEADER 2014-2020 et 

les autres partenaires tels que Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges, Communautés de 

Communes, financeurs, acteurs du territoire, etc. 

Le Comité Technique 

Il sera composé de l’animateur LEADER, du gestionnaire LEADER, du vice-président en charge du 

programme LEADER et tout acteur reconnu pour ses compétences en lien avec la stratégie du 

programme LEADER et/ou en fonction de la spécificité des dossiers traités : agents de 

développement du territoire, 1 représentant du Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges, les 

financeurs…  

Ce Comité Technique se réunira en amont de chaque Comité de Programmation pour fournir un 

avis argumenté sur les projets présentés au Comité de Programmation : recevabilité et conformité de 

la stratégie LEADER du PETR du Pays de la Déodatie, le pouvoir de décision de retenir ou non un 

projet déposé relevant exclusivement des compétences du Comité de Programmation. 

Le Comité de Programmation 

Le Comité de Programmation du GAL se réunira à la demande du Président. Afin de traiter 

rapidement les dossiers, un programme annuel des Comités techniques et Comités de 

programmations sera à prévoir, soit annuellement, soit à minima semestriellement.  

Les bénéficiaires potentiels seront invités à venir présenter (5 à 10 min maxi) leur dossier au 

Comité de programmation. 

Le Comité de Programmation sera présidé par le président de la structure juridique du GAL soit le 

président du PETR du pays de la Déodatie. En cas d’absence, la présidence sera confiée au vice-

président en charge de LEADER. 

Les dossiers et l’état d’avancement financier seront présentés après s’être assuré du double 

quorum. Les arguments quant à la pertinence de l’opération et l’analyse réglementaire et technique 

seront clairement exposés en présence du service instructeur et de l’autorité de gestion, qui seront 

invités à donner leur avis sur les dossiers présentés. 

Le vote des participants se fera à main levée ou à bulletin secret (les modalités de vote seront 

précisées dans le règlement intérieur) sur la base des discussions et débats. 

Sa composition est en cours d’élaboration à ce jour et respectera la répartition de 49 % de 

membres publics et 51 % de membres privés avec une volonté d’ouverture sur la société civile. 

Pour chaque représentation, 1 titulaire et 1 suppléant sont élus. Cela portera à 19 membres la 

composition de ce Comité de Programmation. 
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9 membres Publics 10 membres Privés 

 Com. de communes de la Vallée de la Plaine 

T. : Denis HENRY / S. : Evelyne LECLERCQ 

 Com. de communes du Pays des Abbayes  

T. : Guy DROCCHI / S. : Serge ALEM 

 Com. de communes des Hauts Champs  

T. : Pascal MOHR / S. : William MATHIS 

 Com. de communes de Saint Dié des Vosges 

T. : Claude KIENER / S. : Emmanuel LAURENT  

 Com. de communes du Val de Neuné  

T. : Fabien JAKUBOYE / S. : Patricia CALBRIX 

 Com. de communes Fave, Meurthe, Galilée  

T. : Patrice FEVE / S. : Roland BEDEL 

 Com. de communes Gérardmer, Monts et 

Vallées  

T. : Anicet JACQUEMIN / S. : Pierre IMBERT 

 Com. de communes Bruyères, Vallons des 

Vosges  

T. : Philippe GEORGEL / S. : Jean-Louis 

MENTREL 

 Président du PETR du Pays de la Déodatie  

T. : David VALENCE / S. : Jacques JALAIS  

 Chambre d’agriculture  

 Chambre des métiers  

 Chambre d’industrie et de commerce  

 1 représentant du tourisme  

 1 représentant Parc Naturel des Ballons 

 1 représentant du CIRTES 

 1 représentant associatif 

 Président du conseil de développement 

 1 représentant du monde culturel 

 1 représentant de la filière bois 

 

Le Conseil Régional, le Conseil Départemental, la Direction Départementale des Territoires et la 

Sous-préfecture de Saint-Dié-des-Vosges seront invités avec voix consultatives.  

Son rôle :  

- il est le garant de la stratégie LEADER et de l’utilisation des fonds européens 

- il construit l’inter-territorialité et la solidarité territoriale au sein de son périmètre d’action 

Suivi et évaluation 

Compte tenu de la transversalité du programme, de son caractère multisectoriel et de la plus-value 

qu'il apporte, l'évaluation de LEADER devra être rigoureuse, afin de prendre en compte à la fois 

l'impact du programme sur la population locale et les changements de comportement, mais aussi la 

gestion du programme. 

En cours de programme, l'évaluation permet de progresser en qualité et d'agir sur celui-ci pour en 

retrouver les fondements si nécessaires et éventuellement les corriger. Le PETR du Pays de la 

Déodatie s'attachera à ce qu'elle soit réalisée tout au long du programme et qu'elle soit menée avec 

l'ensemble des acteurs : le GAL, les porteurs de projet, les bénéficiaires ultimes… 

Les résultats et les impacts sont liés aux objectifs, eux-mêmes dérivés des besoins identifiés. Ces 

besoins sont liés aux problèmes socio-économiques ou environnementaux auxquels le programme 

est appelé à répondre. 

L’objectif de l’évaluation est : 
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- d’ajuster les actions et les projets 

- de rendre compte de la logique de progrès et de qualité / de mettre en place un outil à la fois 

d’information pour les élus et les partenaires et de suivi annuel du programme 

- de mettre en perspective l’avancement du plan de développement et d’apprécier la valeur 

ajoutée du programme LEADER au territoire du Pays de la Déodatie 

- de fournir des données au dispositif d’évaluation régional 

L’évaluation du programme sert à répondre aux questions suivantes : 

- appréciation de la pertinence et de la cohérence du programme (analyse des objectifs du 

programme, impacts attendus, cohérence par rapport à d’autres interventions…) 

- appréciation préalable des modalités de mise en œuvre grâce à différents indicateurs 

possibles (caractéristiques ou attributs pouvant être mesurés en vue d’évaluer la progression 

du programme  vers l’achèvement de ses actions) : 

- indicateurs qualitatifs et quantitatifs 

- indicateurs de contexte et de programme 

- indicateurs de produits, de résultats et d’impacts 

Cette évaluation sera entreprise par le PETR du Pays de la Déodatie par auto-évaluation et pourra 

être accompagnée par un prestataire extérieur à un moment donné. 

L’évaluation conduit à l’établissement de documents de synthèse présentant l’état d’avancement 

physique et financier annuel du programme, ainsi qu’à l’analyse de l’écart entre les objectifs et les 

réalisations. 

Les phases de l'évaluation  

Même si l'évaluation se déroulera tout au long du programme, deux grandes phases d'évaluation et 

de communication des résultats pourront être définies : évaluation à mi-parcours et une évaluation 

finale. 

Chacune des phases qu'elle recouvre sera mise en avant à l'occasion d'un événementiel, à 

destination des acteurs et des habitants afin que tous s'approprient le programme et la philosophie 

qu'il véhicule. 

Indicateurs d’impact ou de résultat 

La commission évaluation sera assurée par le comité de programmation. Les projets seront 

examinés sur la base d’une grille de lecture multicritères adaptée à la candidature LEADER 2014-

2020 présentée ci-dessous. 

Il s’agira notamment d’examiner l’impact économique, social et environnemental de chaque 

opération présentée au GAL, de mesurer l’intégration du projet dans la stratégie LEADER et la prise 

en compte des fondamentaux du programme. 
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Grille de lecture des projets 

Critères 
Impact 

positif 

Impact 

neutre 

Impact 

négatif 

Impact 

mal connu 

Projet en lien direct avec les objectifs de la stratégie 

LEADER 

    

Processus de consultation sur le projet mis en 

œuvre par le porteur 

    

Projet multi partenarial et transversal 
    

Retombées économiques du projet sur le territoire 
    

Lien entre rural et urbain 
    

Prise en compte de l’innovation dans le projet 
    

Création d’emplois et formation 
    

Utilisation des énergies renouvelables 
    

Respect des espaces et des espèces 
    

Satisfaction des besoins locaux 
    

Solidarités générées par le projet 
    

Projet intégrant une démarche de qualité 
    

 

Il appartiendra au GAL de décider de l’opportunité de financer un projet en fonction de la priorité 

ciblée retenue de sa stratégie. 

Ces indicateurs pourront être affinés dès la mise en place du programme en fonction des objectifs 

opérationnels retenus. 

Il apparait également opportun d’envisager une coopération avec d’autres territoires de projets 

LEADER en la matière (échange de pratiques, méthodologie, évaluation croisée,…). 

Communication, capitalisation et diffusion 

Au niveau local 

Des réunions d’informations seront organisées sur le territoire pour présenter le programme, les 

actions éligibles, ainsi que des actions-formations sur le montage des dossiers avec ses aspects 

techniques, financiers à destination non seulement des agents de développements mais aussi des 

porteurs de projet potentiel. 

Pour la communication, nous avons de bons partenariats tels que : 
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- les radios locales : RCM et Radio Cocktail, qui diffusent sur le territoire nos informations et 

avec lesquelles nous faisons régulièrement des interventions en direct sur des thèmes 

prédéfinis 

- la presse écrite, via Vosges Matin notamment  

- les bulletins des communautés de communes et des communes 

Réseau Rural 

Le développement des territoires ruraux passe par l’échange d’expériences, la valorisation des 

bonnes pratiques et la rencontre entre des points de vue d’acteurs différents. C’est dans cette 

optique que le réseau rural national a été formé. 

Les membres du GAL et en premier lieu ceux du Comité ́ de Programmation, ainsi que l’équipe 

technique du GAL seront des participants actifs a ̀ la vie et aux initiatives développées dans le cadre 

du Réseau Rural.  

Les avantages de cette mise en réseau sont multiples :  

- Echanges entre GAL et transfert d’expériences, 

- Confrontation des initiatives lancées par chacun des GAL, 

- Diffusion auprès des autres GAL des expériences mises en œuvre au sein du GAL, 

- Développement de projets de coopération.  

Le réseau rural est un lieu de capitalisation d’expériences des territoires tant au niveau européen, 

national que régional. 
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Annexe 1 : Liste des communes 

Communauté de communes des Abbayes Com. de communes Bruyères, Vallons des Vosges 

Ban-de-Sapt Aumontzey 

Belval Beauménil 

Châtas Belmont-sur-Buttant 

Denipaire Bois-de-Champ 

Etival-Clairefontaine Brouvelieures 

Grandrupt Bruyères 

Hurbache Champ-le-Duc 

Ménil-de-Senones Charmois-devant-Bruyères 

Le Mont Cheniménil 

Moussey Destord 

Moyenmoutier Deycimont 

La Petite-Raon Docelles 

Le Puid Domfaing 

Saint-Jean-d'Ormont Dompierre 

Saint-Remy Faucompierre 

Saint-Stail Fays 

Le Saulcy Fiménil 

Senones Fontenay 

Le Vermont Fremifontaine 

Vieux-Moulin Girecourt-sur-Durbion 

 Gugnécourt 

Com. de communes de la Vallée de la Plaine Grandvillers 

Allarmont Herpelmont 

Celles-sur-Plaine Jussarupt 

Luvigny Laval-sur-Vologne 

Raon-l'Etape Laveline-devant-Bruyères 

Raon-sur-Plaine Laveline-du-Houx 

Vexaincourt Lépanges-sur-Vologne 

 

Méménil 

Com. de communes Fave, Meurthe, Galilée Mortagne 

Ban-de-Laveline La Neuveville-devant-Lépanges 

Bertrimoutier Nonzeville 

Le Beulay Padoux 

Coinches Pierrepont-sur-l'Arentèle 

Colroy-la-Grande Prey 

Combrimont Les Rouges-Eaux 

La Croix-aux-Mines Le Roulier 

Entre-deux-Eaux Sercoeur 

Frapelle Vervezelle 

Gemaingoutte Viménil 

La Grande-Fosse Xamontarupt 

Lesseux 

 Lubine Com. de communes de Saint Dié des Vosges 

Lusse Anould 

Nayemont-les-Fosses Ban-sur-Meurthe-Clefcy 
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Neuvillers-sur-Fave Fraize 

Pair-et-Grandrupt Mandray 

La Petite-Fosse Plainfaing 

Provenchères-sur-Fave Saint-Dié-des-Vosges 

Raves Saint-Léonard 

Remomeix Saulcy-sur-Meurthe 

Sainte-Marguerite Taintrux 

Wisembach 

 

 

Com. de communes Gérardmer, Monts et Vallées 

Com. De communes du Val de Neuné Champdray 

Arrentès de Corcieux Gérardmer 

Biffontaine Granges-sur-Vologne 

Barbey Serroux Liézey 

La Chapelle dvt Bruyères Rehaupal 

Corcieux Tendon 

Gerbépal Le Tholy 

La Houssière Le Valtin 

Les Poulières Xonrupt-Longemer 

Vienville  

 Com. de communes des Hauts Champs 

 La Bourgonce 

 Nompatelize 

 Saint-Michel-sur-Meurthe 

 La Salle 

 La Voivre 
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Annexe 2 : Liste des communes et leur population 

Communes 
Code commune 

INSEE 

Population 

(INSEE 2011) 

Allarmont 88005 231 

Anould 88009 3363 

Arrentès-de-Corcieux 88014 170 

Aumontzey 88018 498 

Ban-de-Laveline 88032 1309 

Ban-de-Sapt 88033 346 

Barbey-Seroux 88035 142 

Beauménil 88046 122 

Belmont-sur-Buttant 88050 285 

Belval 88053 171 

Bertrimoutier 88054 339 

Le Beulay 88057 116 

Biffontaine 88059 439 

Bionville 54075 129 

Bois-de-Champ 88064 116 

La Bourgonce 88068 876 

Brouvelieures 88076 485 

Bruyères 88078 3204 

Celles-sur-Plaine 88082 855 

Champdray 88085 157 

Champ-le-Duc 88086 535 

La Chapelle-devant-Bruyères 88089 631 

Charmois-devant-Bruyères 88091 416 

Châtas 88093 57 

Cheniménil 88101 1157 

Ban-sur-Meurthe-Clefcy 88106 946 

Coinches 88111 346 

Colroy-la-Grande 88112 550 

Combrimont 88113 163 

Corcieux 88115 1670 

La Croix-aux-Mines 88120 552 

Denipaire 88128 254 

Destord 88130 221 

Deycimont 88131 305 

Docelles 88135 955 

Domfaing 88145 242 

Dompierre 88152 277 

Entre-deux-Eaux 88159 521 

Etival-Clairefontaine 88165 2562 

Faucompierre 88167 237 
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Fays 88169 242 

Fiménil 88172 253 

Fontenay 88175 512 

Fraize 88181 3062 

Frapelle 88182 219 

Fremifontaine 88184 477 

Gemaingoutte 88193 122 

Gérardmer 88196 8561 

Gerbépal 88198 567 

Girecourt-sur-Durbion 88203 314 

La Grande-Fosse 88213 112 

Grandrupt 88215 85 

Grandvillers 88216 711 

Granges-sur-Vologne 88218 2284 

Gugnécourt 88222 208 

Herpelmont 88240 257 

La Houssière 88244 573 

Hurbache 88245 302 

Jussarupt 88256 281 

Laval-sur-Vologne 88261 640 

Laveline-devant-Bruyères 88262 646 

Laveline-du-Houx 88263 225 

Lépanges-sur-Vologne 88266 920 

Lesseux 88268 169 

Liézey 88269 280 

Lubine 88275 235 

Lusse 88276 449 

Luvigny 88277 114 

Mandray 88284 620 

Méménil 88297 154 

Ménil-de-Senones 88300 151 

Le Mont 88306 52 

Mortagne 88315 162 

Moussey 88317 643 

Moyenmoutier 88319 3295 

Nayemont-les-Fosses 88320 874 

La Neuveville-devant-Lépanges 88322 471 

Neuvillers-sur-Fave 88326 349 

Nompatelize 88328 569 

Nonzeville 88331 43 

Padoux 88340 508 

Pair-et-Grandrupt 88341 539 

La Petite-Fosse 88345 87 

La Petite-Raon 88346 853 
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Pierrepont-sur-l'Arentèle 88348 149 

Pierre-Perçée 54427 102 

Plainfaing 88349 1803 

Les Poulières 88356 256 

Prey 88359 97 

Provenchères-sur-Fave 88361 894 

Le Puid 88362 95 

Raon-l'Etape 88372 6485 

Raon-les-Leau 54443 40 

Raon-sur-Plaine 88373 160 

Raves 88375 442 

Rehaupal 88380 193 

Remomeix 88386 459 

Les Rouges-Eaux 88398 83 

Le Roulier 88399 200 

Saint-Dié-des-Vosges 88413 21361 

Saint-Jean-d'Ormont 88419 142 

Saint-Léonard 88423 1370 

Sainte-Marguerite 88424 2419 

Saint-Michel-sur-Meurthe 88428 2011 

Saint-Remy 88435 517 

Saint-Stail 88436 69 

La Salle 88438 441 

Le Saulcy 88444 328 

Saulcy-sur-Meurthe 88445 2385 

Senones 88451 2543 

Sercoeur 88454 264 

Taintrux 88463 1573 

Tendon 88464 505 

Le Tholy 88470 1573 

Le Valtin 88492 89 

Le Vermont 88501 58 

Vervezelle 88502 137 

Vexaincourt 88503 183 

Vienville 88505 127 

Vieux-Moulin 88506 329 

Viménil 88512 222 

La Voivre 88519 730 

Wisembach 88526 406 

Xamontarupt 88528 151 

Xonrupt-Longemer 88531 1558 

 Total  111089 
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Annexe 3 : Carte du zonage Massif et Parc Naturel Régional 

des Ballons des Vosges 

 



 

 
Page 79 

Annexe 4 : Arrêté n°2787/2014 du 22 décembre 2014 
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Annexe 5 : Statuts PETR 
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Annexe 6 : Diaporama 
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Annexe 7 : Enquête 
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Annexe 8 : Synthèse brute des enquêtes 

Enjeux à porter par le pays 

 Mobilité 

 Se loger, se nourrir, consommer responsable 

 Tourisme vert, chambres d’hôtes 

 Circuits randonnées pédestres (étapes 

organisées) 

 Economie d’énergie 

 Solidarité intergénérationnelle 

 Solidarité économique 

 Valorisation de l’image Vosges 

 Axer sur le tourisme avec un partenariat 

inter-com.com 

 Police intercommunale 

 Maintien des services en milieu rural 

 Servir d’intermédiaires entre les institutions 

et les citoyens 

 Covoiturage avec site internet 

 Mutualisation de moyens 

 Environnement 

 Projets touristiques 

 Coordination de l’exploitation du bois 

 Aider les projets de santé 

 Rencontre régulière avec les petites 

communes 

 Mettre en place le SCOT 

 Projets structurants touristiques 

 Cohésion et concertation avec la grande 

région 

 Attractivité du territoire, accueil des jeunes 

actifs 

 Promotion et communication touristique 

 Tourisme de 4 saisons 

 Filières courtes agricoles 

 Mieux vivre 

 Territoire autonome en énergie 

 Insertion professionnelle en fil rouge 

 Valorisation des transports en commun et 

permettre une complémentarité sur le territoire 

 Reprise d’entreprise 

 Penser le territoire globalement et 

durablement 

 Recrutement sur les compétences et non sur 

les diplômes 

 Activités extrascolaires dans les villages 

 Numérique 

 Coordination des actions entre collectivités 

Espaces naturels 

Qualification 

 Bonne 

 Malmenés par des exploitations non 

respectueuses 

 Entretien des chemins forestiers par les 

professionnels 

 Excellente 

 Remarquable 

 Bonne qualité 

 En cours de dégradation 

 Outil pour regroupement forestier (vente) 

 Grande qualité 

 Pas toujours propre 

 Dégradé suite à des mauvaises exploitations 

 Revenir à la traction animale 

 Nature non structurée 

 Surpopulation de gibiers (cervidés, sangliers) 

 Beaucoup d’espaces à faire connaitre 

 Pas assez mis en valeur 

 Berges et cours d’eau mal entretenus 

Protection 

 A protéger 

 Protection contre le sport motorisé 

 La protéger dans le bon sens 

 Etre mis en valeur 

 Les protéger en étant raisonnable dans les 

interdictions 

 A protéger rapidement 

 Le Pays doit être un exemple 

 Rester accessible à tous 

 A faire dans le respect de tous 

 Protéger la biodiversité 

 Assez bien protégé 

 Protéger mais pas sous cloche 

 Attention au débardage 

 Déjà assez de contraintes, n’en faisons pas 

plus 

 A préserver sans exagération 

 Limiter les plantations 

Déchets  

 Crainte de voir des dépôts sauvages  Bien structuré 
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 Encourager davantage le compostage 

 Proposer des poulaillers 

 Inciter des associations de recycleries 

 Développement de la méthanisation 

 Plateforme de compostage avec redistribution 

aux habitants 

 Développement de filière de valorisation 

 Mal valorisé, on se fiche de l’écologie 

 Homogénéiser le tri sélectif 

 Le sicovad fait du bon boulot 

 Zone de compostage retrait même payant 

 Pas assez d’informations 

 Garder des déchetteries de proximité 

Harmonisation des pratiques sur le territoire 

Energies renouvelables / transition énergétique 

 Que deviendront les déchets (panneaux…) 

 Pb d’approvisionnement des déchèteries 

 Refus de voir des éoliennes sur les crêtes 

vosgiennes 

 Expliquer les aides possibles 

 Pas assez développées 

 Mauvaise exploitation de l’énergie hydraulique 

 Fort coût de l’éolien 

 Mauvaise utilisation des déchets forestiers 

 Favoriser l’éolien avec des actions groupées 

 Demande à être plus développée 

 Attention au développement du bois énergie : 

les stocks ne suffiront pas. 

 Peu de choses de faites, tout est à faire 

 Promouvoir la petite méthanisation 

 Etre le garant objectif par rapport aux 

commerciaux 

 Encourager la recherche sur des solutions 

peu onéreuses 

 Démarche collective sur les énergies vertes 

sur les professionnels ou collectivités 

 Pouvoir tenter et oser 

 Promouvoir les centrales hydroélectriques 

 Projet éolien ressemble au parcours du 

combattant 

 Isolation des bâtiments 

 Géothermie 

 Installer une centrale nucléaire dans la région 

 Promouvoir et amplifier l’amélioration et la 

rénovation de l’habitat 

 Bornes électriques 

 Organisation de réunions pour inciter 

 Résumé sur le rapport qualité/prix 

 Aider les communes aux projets dans ce sens 

 Circulation douce 

 Poursuivre habiter mieux 

 Réduire l’éclairage public 

 Repenser les déplacements 

 Etude sur les potentiels énergétiques 

 Isolation 

Transports en commun / utilisation 

 Oui si souplesse 

 Horaires adaptés 

 Peu pratique 

 30% les utiliseraient s’ils étaient développés 

Covoiturage domicile/travail 

 29/50 seraient prêts à covoiturer pour le trajet domicile / travail 

Action pour limiter l’artificialisation des sols 

 Appliquer la loi ALUR 

 Créer une fiscalité différente pour les locaux 

et les résidentiels 

 Stopper la création de nouvelles zones 

d’activités 

 Réutilisation des friches industrielles 

 Réhabilitation des friches urbaines 

 Elaborer un SCOT 

 Valoriser les centres bourgs 

 Ne pas obliger à du gel sur toutes les zones 

naturels 

 Rénover les vieux sites industriels 

Domaines économiques 

 Soutien à l’agriculture et valorisation des 

circuits courts : 3-1-1-1-1-1-1-1-1-1-1-2-2-1- 

 Maintien des commerces de proximité : 5-1-

2-1-2-2-2-2-2-1-2-1-2-3-1-2-1-1- 

 Aide à la création et reprises des entreprises : 

1-2-3-2-3-1-3-3-3-2-3-2-2-3-4-1-2-1-2- 

 

 Développement des activités touristiques : 2-

4-1-1-2-2-4-4-4-3-1-4-5-3-2- 

 Développement des services à la personne : 

4-3-3-3-5-5-3-5-1-3-3- 
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Qualification de l’agriculture 

 Appauvrie 

 Bonne 

 Manque de communication 

 Agriculture humaine 

 Recherche de qualité 

 Rare et mauvais état 

 Présente 

 Riche et variée 

 Trop éloignée du consommateur 

 A valoriser 

 Absence d’agriculteurs 

 Trop consommatrice de pesticides 

 Difficile mais trop d’aides 

 Peu respectueuse de l’environnement 

 Projets diversifiés qu’il faut soutenir 

 Créer des réserves foncières 

 Dynamique 

 Soutenir les petites exploitations 

 Vivantes 

 Encourager les circuits courts 

 Agriculture de montagne fragile 

 Inexistante 

 Moribonde (AFP) 

 Rarissime 

 Intensive mais raisonnée 

Circuits courts 

 A développer 

 Attention à la concurrence avec le commerce 

local 

 Manque de groupement 

 Structure pour centraliser l’offre 

 Faire la promotion 

 A soutenir 

 Organiser les points de vente 

Atouts touristiques à mettre en valeur 

 Repos au vert 

 Activités familiales, géocatching 

 Promotion du territoire 

 Proposition d’une offre globale 

 Sites naturels 

 Communication autour de thématiques 

 Information 

 Edition d’un guide 

 Avoir un interlocuteur unique 

 Circuits à thème 

 Plus d’empathie vis-à-vis des touristes 

 Penser à une offre globale 

 Aire de camping-car 

 Nature, montagne 

 Disposer d’équipements à prix attractifs et 

corrects 

 Communication 

 L’eau et la forêt 

 Créer des « routes » des hauts fers, de la 

gastronomie,… 

 Démarche concertée d’aménagement des 

villages 

 Communiquer et organiser des événements 

gratuits 

 Améliorer l’habitat 

 Eradiquer la concurrence entre sites 

 Favoriser les voies vertes 

 Circuits à thèmes, séjours clés en main 

Actions pour protéger les commerces 

 Arrêter le développement des zones 

commerciales 

 Favoriser l’accès au centre-ville 

 A soutenir 

 Leur permettre de pratiquer des prix 

attractifs 

 Les aider à faire de l’achat groupé 

 Les rencontrer pour évaluer leur besoins 

 Acheter local 

 Stopper les zones périphériques 

 Aide à la reprise 

 Alléger ou supprimer les charges 

 Communiquer sur les valeurs humaines 

 Faciliter leur installation 

 Leur donner accès aux centrales d’achat 

 Favoriser des aides en leur faveur 

Services à la personne 

 A développer 

 Présence de l’ADMR qui maille notre 

territoire 

 Développer le transport des personnes 

 Concurrence entre les sociétés privés et les 

 Recenser l’offre pour évaluer les manques 

 A améliorer pour le maintien des personnes 

âgées à domicile 

 ADMR très efficace 

 Trop peu 
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services bénévoles 

 Suffisamment développés 

 Correct mais cher 

Filière bois axes de développement 

 Habitat 

 Exploitation et utilisation des ressources 

locales 

 Chauffage 

 Exploitation raisonnée 

 Energie 

 Chaufferie 

 Stopper les grands groupes (Siat) à acheter 

hors de prix 

 Restructurer la filière 

 Ameublement 

 Organisation du petit parcellaire 

 Contractualisation 

 Exploitation gérée des petites parcelles 

 Eviter la concurrence déloyale des gros 

acheteurs 

Services publics services à la population 

 Encourager les maisons médicales 

 Favoriser les moyens de locomotions groupés 

 Mobilité entre vallées et montagne 

 A améliorer 

 Augmenter les RSP 

 Quels moyens pour les maintenir 

 Quelles utilités ? 

 Les signaler 

 Communiquer 

 Les répartir sur le territoire 

Domaine culturel, évènementiel : que faire ? 

 Communication 

 Faire des tarifs accessibles à tous 

 Créer des manifestations populaires 

 Organiser un événement englobant 

l’ensemble des communes 

 Harmoniser la qualité 

 Favoriser les lieux d’échanges des étudiants 

 Ne pas se limiter aux grandes communes 

 Structure l’offre par thème et communiquer 

 Soutenir les événements pour un 

rayonnement plus large 

 Organiser une réunion rassemblant tous les 

acteurs 

 Harmoniser avec les territoires voisins 

 Favoriser les transports pour se rendre aux 

manifestations 

 Organiser une foire géante aux produits 

locaux 

 Géolocalisation des producteurs locaux 

 Coordonner l’ensemble des actions 

 Créer une boucle pédestre sur l’ensemble du 

territoire 

 Penser au tourisme historique 

 Valoriser et entretenir les sites historiques 

 Est-ce que cela doit être une compétence du 

Pays 

Leader passé 

 Programme complexe 

 Bien et pertinent 

 Lenteur 

 Bien et bien accompagné par les responsables 

du pays 

 Délai de paiement catastrophique 

 Inertie administrative 

 Compliqué pour les petites communes 

 Manque de transparence 

 Trop de temps à passer sur l’étude 

 Financements tardifs 

 Trop méconnu 

 Aides plus que substantielles mais versement 

trop long 

 Dossier trop lourd 

 Méconnaissance 

Leader à venir 

 Plus de souplesse 

 Plus de rapidité 

 Simplification des dossiers 

 Diffusion de l’information aux petites 

communes 

 Donner des informations claires sur les 

critères d’attribution 

 Arriver à faire vite et bien 

 L’axer sur le développement économique 

 Favoriser les jeunes chefs d’entreprises 

 Recherche d’emploi 

 Développer les circuits courts 

 Faire confiance au porteur privé 
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Annexe 9 : Bilan Leader 2007-2013 (avril 2015) 

Compte tenu de sa réalisation en avril 2015, ce bilan ne peut présenter les chiffres finaux du 

programme 2007-2013. Il sera mis à jour en fur à mesure du solde des dossiers. Aussi, les chiffres 

présentés plus bas sont ceux à avril 2015, faisant apparaitre certaines données en attente. 

Rappel du cadre de l’intervention  

Le GAL du Pays de la Déodatie a souhaité engager une démarche de suivi - évaluation en interne du 

programme LEADER.  

Cette démarche est inscrite dans son programme au titre de la fiche dispositif 7, dans le cadre de 

l’animation du GAL  avec comme objectifs et résultats attendus de l’évaluation : 

-  « d’ajuster les actions et les projets, si nécessaire 

- de rendre compte de la logique de progrès et de qualité / de mettre en place un outil à la fois 

d’information pour les élus et les partenaires et de suivi annuel du programme, 

- de mettre en perspective l’avancement du plan de développement et d’apprécier la valeur 

ajoutée du programme LEADER au territoire du Pays de la Déodatie, 

- de fournir des données au dispositif d’évaluation régional. » 

Bilan physique et financier 

 La réalisation par fiche-dispositif 

Doté d’une enveloppe initiale de 1 083 571€, le programme LEADER du Pays de la Déodatie  

bénéficie au terme du programme d’une dotation supplémentaire de 60 000€ ce qui ramène 

l’enveloppe FEADER de 1 143 571€ 

Il était initialement en 2009 organisé en huit fiches-dispositifs (y compris celle relative au 

fonctionnement du GAL) : 

Fiche dispositif 1 Former, sensibiliser, informer 

Fiche dispositif 2 Développement de filières courtes sur le territoire 

Fiche dispositif 3 
Aide à la création ou à la rénovation d'ateliers de transformation à la ferme de 

produits issus de la ferme  

Fiche dispositif 4a Développer les services aux très petites entreprises 

Fiche dispositif 5 Conservation et mise en valeur du patrimoine culturel 

Fiche dispositif 6 Valorisation touristique du patrimoine naturel 

Fiche dispositif 7 Animation / gestion du GAL 

Fiche dispositif 8 Coopération 
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En fin de programme, il était organisé en 10 fiches-dispositifs (y compris celle relative au 

fonctionnement du GAL) : 

Fiche dispositif 1 Former, sensibiliser, informer 

Fiche dispostif 2 Développement de filières courtes sur le territoire 

Fiche dispositif 3a 
Aide à la création ou à la rénovation d'ateliers de transformation à la ferme 

issue de la ferme 

Fiche dispositif 3b 
Encourager la création/le développement d'activité de diversification de la 

production agricole 

Fiche dispositif 4a Développement d'une dynamique de l'activité rurale 

Fiche dispositif 4b Soutien au développement et/ou à la créativité d'activité durable 

Fiche dispositif 5 Conservation et mise en valeur du patrimoine culturel 

Fiche dispositif 6 Valorisation touristique du patrimoine naturel 

Fiche dispositif 7 Animation / gestion du GAL 

Fiche dispositif 8 Coopération 

 

Des fiches-dispositifs  ont fait l’objet d’une réévaluation significative (si c’est le cas = à voir en cours 

de programme) :  

- La fiche dispositif 4 a été scindée en 2 en 2011  

- La fiche dispositif 3 a été scindée en 2 lors du comité de programmation du 29 avril 2013. 

- La fiche dispositif 1 a connu une forte progression à compter de 2013.  
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Evolution de la maquette du programme par fiche-dispositif : entre la 

maquette initiale et le FEADER final 
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 Le partenariat financier 

Au terme du programme, un montant total de ……..€ a été programmé dont 1 077 711.99€ de 

crédits européens. 

Le programme fait ainsi appel à des financements « croisés », partenariat financier se traduisant par 

la mobilisation des différents acteurs publics et privés, en accompagnement des maîtres d’ouvrages. 

La part des crédits FEADER représente ……% de la programmation financière totale. 

La dépense publique nationale, hors maîtres d’ouvrages publics, est quant à elle de …… %,   

 

FEADER

68%

Etat

0%

Région

6%

Département

9%

Communes, grpt communes

3%

autres publics

0%

privés
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Md'o public

9%

Md'o privé 

5%

FEADER

Etat

Région

Département

Communes, grpt communes

autres publics

privés

Md'o public

Md'o privé 
 

Ces engagements sont toutefois très variables selon les domaines couverts dans le cadre du 

programme. 

 

Répartition des engagements budgétaires sur la dépense totale 

Répartition par fiche Dispositif de la programmation financière 
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 Les bénéficiaires du programme LEADER 

117 opérations ont été programmées pour une dépense totale de ----------€, ayant bénéficié de  

1 077 711.99 d’euros de concours communautaires (FEADER). 

Ces opérations sont portées par 52 maîtres d’ouvrage différents. 

Les privés représentent 60% des porteurs de projets, ce qui représente 36% des dossiers et ont 

mobilisé 26% des fonds FEADER programmés. 

Les publics représentent 64% dossiers pour une mobilisation de 74 % des fonds FEADER. 

 

Répartition entre porteur de projet public privé

Privé

60%

Public

40%

 

 

Répartition dossiers par type de maître d'ouvrage

Autres privés

3%

Autres publics 

42%

Chambres consulaires

4%

Associations

32%

Syndicat Mixte 

19%

 

Les communautés de communes sont les plus présentes : 7 Communauté de communes pour 42 

dossiers sur 117.  

Le Pays de la Déodatie est maître d’ouvrage de 9 opérations (fonctionnement du GAL) et 14 

opérations pour des missions globales pour un montant FEADER représentant 39 % de l’enveloppe 

programmée.  

Répartition des dossiers par type de maître d’ouvrage 

Répartition des porteurs de projet public privé 
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 Analyse par domaine 

Une lecture complémentaire  de la programmation peut être opérée pour apprécier dans quels 

domaines le programme a été le plus mobilisé, en fonction du type d’opérations et du type de 

bénéficiaires. 

En référence à la priorité ciblée retenue par le GAL – « Culture et ruralité, tradition et 

modernité » – 6 domaines principaux ont été identifiés, certains se déclinant au sein de cette 

catégorie : 

 Les actions de sensibilisation, information dans le domaine de l’environnement, 

développement durable : 

o 18 opérations ont été programmées 

o Pour un montant de 172 085 € de FEADER 

 Le développement des filières courtes : 

o 6 opérations ont été programmées 

o Pour un montant de 57 520 € de FEADER 

 Economie : développement de l’activité rurale, soutien au développent et/ ou la création 

d’activité 

o 14 opérations ont été programmées 

o Pour un montant de 186 881€ de FEADER 

 Agriculture : création ou rénovation d’atelier de transformation et encourager la création et 

ou le développement d’activité de diversification agricole 

o 2 opérations ont été programmées 

o Pour un montant de 17 350 € de FEADER 

 Le tourisme, le patrimoine culturel et naturel : 

o 63 opérations ont été programmées 

o Pour un montant de 387 355 € de FEADER 

 

 

 

Répartition des bénéficiaires du programme LEADER selon  

le nombre de dossiers et les montants FEADER programmés 
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 FEADER % 

Nombre de 

dossiers %  

Action de sensibilisation, information, dans le 

domaine de l'environnement, développement durable 
172085 21% 18 17% 

Développement des filières courtes 57520 7% 6 6% 

Economie 204231 25% 16 15% 

Tourisme, Patrimoine culturel et naturel 387355 47% 63 58% 

 



 

 
Page 125 

Annexe 10 : Membres du Conseil syndical 

Composition du Conseil Syndical - mai 2015 

 Titulaires Suppléants 

CC Pays des Abbayes Serge ALEM Roseline PIERREL 

Guy DROCCHI Brigitte GAMAIN 

Robert LELIEVRE Bertrand KLEIN 

CC Haut Champs Pascal MOHR William MATHIS 

CC Vallée de la Plaine Denis HENRY Cécile PLOUSEAU 

Evelyne LECLERCQ Reine WOLF 

CC Fave, Meurthe, 

Galilée 

Patrice FEVE Jacqueline PELLE DEMANGEAT 

Bernard MAETZ Stéphane DEMANGE 

Roland BEDEL André BOULANGEOT 

CC Bruyères  

Vallons des Vosges 

Philippe  GEORGEL Christian BISTON 

Yves BONJEAN Virginie GREMILLET 

Lucien DEBLAY Guy HINZELIN 

Jean Louis MENTREL Philippe PETITGENET 

CC Gérardmer, 

Monts et Vallées 

Pierre IMBERT Laurence GOUJARD 

Marie Paule  BARADEL Karine BEDEZ 

Claude FERRY Pascal BEDEL 

Anicet JACQUEMIN Anne CHWALISZEWSKI 

CC Val de Neuné Fabien JAKUBOYE Patricia CALBRIX 

CC Saint Dié des Vosges Alain DEMANGE Vincent BENOIT 

Claude KIENER Jean luc DIEUDONNE 

Jean François LESNE Patrick LALEVEE 

Emmanuel LAURENT Christine URBES 

Marc MADDEDU Pascal THOMAS 

Caroline PRIVAT Patrick ZANCHETTA 

Jacques JALLAIS Nathalie TOMASI 

David VALENCE Jacques HESTIN 
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Membres associés avec voix consultative 

Yves CAMIER  M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de SAINT DIE des VOSGES 

Gérard CHERPION Député des Vosges 

Rose-Marie FALQUE  Conseillère Départementale du Canton de Baccarat 

Eliane FERRY  Conseillère Départementale du Canton de Gérardmer 

Martine GIMMILLARO Conseillère Départementale du Canton de Saint Dié 1 

Michel MARCHAL  Conseiller Départemental du Canton de Baccarat 

Guy MARTINACHE  Conseiller Départemental du Canton de Gérardmer 

Benoit PIERRAT  Conseiller Départemental du Canton de Raon l'Etape 

Bernadette POIRAT  Conseillère Départementale du Canton de Bruyères 

Christian TARANTOLA  Conseiller Départemental du Canton de Bruyères 

Jean-Luc BEVERINA Président de la CC Vallée de la Plaine 

Roger CRONEL Président de CC Val du Neuné 

Hervé BADONNEL Président de la CC Gérardmer, Monts et vallées 

Dominique AUBERT Président de la CC Vallée de la Plaine 

Yves BASTIEN Président de la CC Bruyères, Vallons des Vosges 
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Annexe 11 : Délibération du Conseil syndical du 

26/05/2015  
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Annexe 12 : Délibération du Conseil syndical du 

08/06/2015 
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Page 131 

Annexe 13 : Revue de presse  

Conférence des maires 

Vosges Matin – 29 avril 2015 

 

Vosges Info – Mai 2015 
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Réunions en communauté de communes 

Gerardmerinfo.fr – 20 mai 2015 
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Vosges Matin – 22 mai 2015 

 

Vosges Matin – 7 juin 2015 
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Conseil syndical 

Vosges Matin – 28 mai 2015 

 

Vosges Matin - 10 juin 2015 
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Annexe 14 : Lettres de soutien  

Communauté de communes des Hauts-Champs 
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Communauté de communes de Gérardmer, Monts et vallées  

v 
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Communauté de communes de la Vallée de la Plaine 
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Communauté de communes de Saint-Dié-des-Vosges 
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Communauté de communes Fave, Meurthe, Galilée 
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Communauté de communes du Pays des Abbayes 
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Communauté de communes du Val du Nauné 
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Chambre d’Agriculture des Vosges 
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Chambre des Métiers et de l’Artisanat des Vosges 
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Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges 

 


